
QUATRIEME ANNEE. — H* 86&

Le
(VENDREDI 25 VCO.UT 1016.

À

B
B

DIRECTION & PUBLICITÉ
14, rue Drouot (Paris 9e). — Téléph. : CENTRAL 69-70

sonnet
Quotidien Républicain du soir

Abonnements : Paris 20 fr.; Départements 24 fr.; Étranger 32 fr.
g^-ggamprnfi. i um*,»

DIRECTEUR :

Miguel ALMEEEYDA

RÉDACTION & ADMINISTRATION
142, rue Montmartre (Paris 2e). — Téléph. CENTRAL 80-62

Cinq Centimes le Numéro (Paris et Départements) : Cinq Centimes

u
et les Réformés

Ni les uns, ni les autres I
On aurait tort de croire que le problè-

^ me posé devant le pays par le projet™
d'appel des réformés et des exemptés se
limite à cette seule question, aux consé¬
quences pourtant importantes déjà.
C'est le problème total de la politique

française, de toute la politique françai¬
se, intérieure comme extérieure, qui se
pose.
Parmi l'abondant courrier que nous

recevons quotidiennement nous avons lu
avec une attention particulière quelques
lettres émanant de-soldats de classes
très anciennes et toujours mobilisées, et
quelques autres où l'on nous disait :
« Méfiez-vous, si vous arrivez à empê¬
cher l'appel des réformés et des exemp¬
tés, vous allez provoquer J

Censuré
Précisons donc le but de notre cam¬

pagne.
Nous ne disons pas que nous sommes

hostiles à toute revision des exemptés
et des réformés parce que nous voulons
sauvegarder des intérêts particulière. Si
puissants qu'ils puissent être, ils pèse¬
raient peu, à coup sûr, dans la balance
où les vies humaines, elles-mêmes pa-

^ raissenit si légères.
> Mais il ne s'agit pas de statuer seuile-

, ment sur le sort de quelques citoyens,
"T? ou même de quelques milliers de ci¬

toyens. C'est vraiment le sort du pays
qui est en jeu.
Dans cette guerre, tout le monde le

sait chez nous, comme outre Manche,
comme sur le Nouveau Continent, com¬
me dans l'Europe entière, c'est la Fran¬
ce qui a supporté le choc principal.
Nous pouvons dire, sans qu'il soit be¬
soin de donner des chiffres et de cher¬
cher à faire des statistiques, que nous
avons éprouvé les pertes les plus lourdes
en hommes, en argent, en richesses na¬
tionales. Les plus grands labeurs nous
réclament. Non seulement il nous faut
réorganiser les finances et les ressour¬
ces de tout le pays, mais encore il nous
faut dès maintenant songer à rebâtir
•les cités industrielles du Nord à demi dé¬
truites aujourd'hui.
Programme vaste. Mission passion¬

nante qui prime peut-être toutes les au-
^ très maintenant. La France n'en est plus

à l'époque où il fallait seulement son¬
ger à la guerre. Il lui faut surtout son¬
ger à la paix.
La Paix 1 Nous l'avions définie au¬

trefois d'une formule précise ; nous di¬
sions : « Il faut préparer l'autre guerre. »
Il faut préparer l'autre guerre. Voilà

ce que le public comprend, ce que les
parlementaires sentent, ce que la plu¬
part des ministres savent, puisqu'ils
sont renseignés mieux que tous sur les
exigences du pays.
Il faut que la France vive. .

i Les réformés ?
Les exemptés ? Les engagés spéciaux ?
Les auxiliaires ? Mais pourquoi faire ?
Un des critiques militaires les plus

judicieux de cette guerre, le général N.,
a souvent écrit pour les lecteurs du
Bonnet Rouge que ce serait folie de
gonger à reconquérir pouce par pouce,
mètre par mètre, village par village,

tle territoire occupé par l'ennemi. L'oc¬cupation du territoire n'a jamais rien si¬
gnifié dams une .guerre. La force seule
des peuples engagés compte à l'heure
'du règlement final, et le peuple qui n'a
pas de bonnes finances ne passe pas
pour être un peuple fort.
On n'a pas de bonnes finances quand

on n'a pas un commerce réorganisé, une
industrie prospère, et voilà pourquoi
nous sommes contre tout appel nou¬
veau. s ni auxiliaires, ni ré¬
formés, ni exemptés, ni les uns ni les
autres ! Le pays a besoin de soldats aus¬
si pour l'autre guerre 1
N'objectez pas : « Mas il nous faut des

hommes ; nos armées ont été éprouvées.
Il faut combler les vides... »
Lorsque la France était seule à sou¬

tenir le c-hoc de toute l'Allemagne, on
•pouvait parler ainsi. Maintenant, non.

Des réserves, il y en a, d'immenses,
vous savez où.

X La France a fait naguère l'impossible
pour défendre noû seulement son sol,
mois toute la coalition dont elle fut le
'bouclier. Chacun son tour.

Ce n'est plus l'heure des suprêmes sa¬
crifices. Il faut songer maintenant à la
Résurrection.

Jean GOLDSKY.
" "Tl^~ -tjftr ' ''

la morphine, et le second aurait été tué par
la cocaïne.
Le Parquet a mis Uij état d'arrestation le

personnage équivoque qui aurait procuré les
stupéfiants aux défunts.
Cette affaire provoque une grosse émotion

dans les milieux spéciaux qui s'adonnent à
l'abus des drogues. On craint que le scan¬
dale ne s'étende.
Le prince Pignatelli d'Aragon, qui appar¬

tenait à une famille apparentéee aux plus
nobles familles d'Espagne et de Navarre,
était fort répandu, ainsi que le marquis de
Montalvo, dans un certain, monde où était
exploitée leur funeste passion.

Les pertes allemandes

Rotterdam, 24 août. — Les dix dernières
listes concernant les pertes de l'armée prus¬
sienne viennent de paraître ; elles men¬
tionnent un total de pertes supérieures à
toutes c.eUes enregistrées pendant les pé¬
riodes correspondantes depuis le début de
la guerre.
Le nombre des tués, blessés et disparus

s'élève à 79.278.
Jusqu'à présent, 609 listes prussiennes

ont été publiées ; elles forment un total de
pertes s'élevant à 2.990.665 hommes. — (In¬
formation.)

AUX HALLES

Les arrivages comportaient ce matin 30.000
kilos de marée et 33.(XX) kilos de poisson.
Environ 260 ventes au détail ont été effec¬

tuées.
Il a été resserré 200 kilos de volaille et 4.000

kilos de poisson. •

A BATONS ROMPUS
Depuis le commencement de la Guer¬

re, je me suis imposé la règle absolue
de ne rient acheter qui soit de prove¬
nance germanique.
Quand je fais une emplette, je tourne

et retourne, soupèse et flaire l'objet que
m'offre le vendeur pour bien me rendre
compte qu'il n'a pas été fabriqué outre¬
Rhin.

Malheureusement, il m'arrive de com¬
mettre des erreurs.

Des marchands sans scrupule s'in¬
génient à dérouter mes soupçons, et y
parviennent.
Pourtant, je possède des amis qui sont

doués, pour reconnaître l'origine alle¬
mande d'un article quelconque, d'une
perspicacité infaillible.
L'un d'eux excelle particulièrement

dans l'expertise des terres cuites et des
petits bronzes; il lui suffit d'éhrécher
assez largement cellês-là e't de casser

ceux-ci, pour être indubitablement fixé
sur leur nationalité.
Il a ainsi démoli un lot de bibelots

qui garnissaient, chez moi, une vitrine,
et m'a enseigné d'après quels détails
de composition céramique et d'alliages
métalliques on discerne une statuette
modelée ou coulée chez nos ennemis
d'une statuette sortie d'un atelier fran¬
çais.
L'ennui, c'est que peu de commer¬

çants se prêtent à des vérifications préa¬
lables de ce genre.
Pour les produits pharmaceutiques ne

portant point de marques, un apothi¬
caire Scandinave, dont la neutralité me

paraît un gage assez sérieux d'indépen¬
dance intellectuelle, m'a assuré que je
devais proscrire sans rémission tous les
remèdes d'une efficacité éprouvée, car
ce serait la caractéristique essentielle, des
préparations sorties des laboratoires al¬
lemands.
J'ai obtenu l'indication de critères

aussi sérieux pour une foule d'autres
marchandises.
Néanmoins, je l'avoue derechef, îl

m'advient d'être berné.
Jusqu'à ces jours derniers, quand

j'avais été la victime d'un mercanti sans
loyauté, je sacrifiais mon achat, le bri¬
sant, le brûlant, le jetant à la poubelle.
Cela n'allait point toujours sans

amertume, parce que, le plus souvent, je
m'évqrtuais vainement à chercher quel¬
que objet ou quelque produit d'origine
française remplaçant exactement ce que
j'avais ainsi détruit.

Censuré

Mais une publication vient" de me
tomber sous tes yeux, qui jette 1e trouble
dans mon esprit, touchant la proscrip¬
tion impitoyable des objets de prove¬
nance allemande.

Un scandale à Biarritz

Le Parquet fait procéder à l'exhumation
des corps du prince Pignatelli d'Aragon
et du marquis Casa de Montalvo

. Le Parquet" de Bayonne s'est transporté à
'Biarritz pour faire procéder à l'exhumation
"tet à l'autopsie des cadavres du marquis Casa
ffe 'Montalvo. (ïéçédé à l'âge de 31 ans, le
fl foilleh êt (M prince Pignatelli d'Aragon, dé¬
cédé le 4 août,- à l'âge de ?û.an§.
f Le premier aucaii Succombé à l'abus ii&J

Censuré

Et je n'avais vraiment pas besoin de
cette ebmpIicà!ion dans mon: existence!

- Monsieur BADIN,

LA GUERRE I

Plus de
11 est toujours aussi délicat de parler

des affaires balkaniques. L'opinion, un peu
déroutée par le fait que l'offensive des Bul¬
gares a précédé l'offensive des Alliés, a
pourtant besoin de quelques explications,
et M- Briand sait trop combien, même pour
les neutres, il est précieux de situer cer¬
tains incidents pour que nous ne tentions
pas, après d'autres, de préciser quelques
points.
Le Temps écrivait l'autre four :

Nous sommes trop1 peu documentés sur
les effectifs serbes, anglais, russes, italiens
et français réunis près de l'embouchure du
Vardar, l'état de leurs approvisionnements,
etc...
Tout oe qui se passe dans cette région

est bien extraordinaire ; les- troupes grec¬
ques, sur un territoire grec, Livrent aux Bul¬
gares, sans les défendre, les ouvrages for¬
tifiés qu'elles occupent.
Ce sont les Bulgares qui ont pris l'initia¬

tive des opérations ; il faut bien compren¬
dre qu'une offensive des alliés en Serbie
et en Bulgarie, avec des forces s'élevant à
...... ne pouvant se ravitailler que par la
mer, aurait rencontré des difficultés pres¬
que insurmontables dans un pays complète¬
ment dévasté et dépourvu de moyens de
communication. Une opération n'aurait pu
être tentée que par une cinquantaine de
mille hommes, à la tête desquels on eût mis
le meilleur de nos généraux ; cette opéra¬
tion aurait encore présenté bien des aléas
et on a préféré s'en tenir à l'occupation de
la région du Vardar ; on a bien fait.
M. Georges Clemenceau commentant ces

lignes réclame des « informations préci¬
ses ».

L'inertie de la Grèce l'inquiète, et, s'il
fait une entière confiance aux soldats de

on se bat
Sarrail, il regrette cependant que certaines
hypothèses ne se soient pas encore tradui¬
tes en réalités.
C'est justement pour la, réalisation de ces

hypothèses que se joue maintenant la su¬
prême partie.
Nous devons reconnaître que M. Briand,

chaque jois qu'il s'est agi d'apporter une
solution au problème balkanique, s'est
montré partisan des mesures les plus éner¬
giques et des interventions les plus judi¬
cieuses.
Nous n'avons donc aucune raison de ne

pas lui faire confiance, d'une façon abso¬
lue. Mais nous supplions nos lecteurs de
ne pas faire eux, confiance à la presse de
bluff et de mensonge qui empoisonne l'opi¬
nion française et fait croire à l'étranger,
parce que toujours on nous montre des
buts inaccessibles, que nous ne réalisons
rien de ce que nous désirons.
Nos buts dans les Balkans, malgré l'of¬

fensive bulgare, l'inertie de la Grèce et
quelques autres mécomptes, ne sont pas
trop éloignés de nous. Mais il ne faut
compter ni sur les résultats d'un assaut
impossible donné aux retranchements bul-
garo-austro-allemands, ni même sur les
résultats que pourront donner — plus tard..
— les élections grecques.
Ne nous forgeons donc plus de chimè¬

res. Ne nous berçons pas d'espoirs trom¬
peurs. La campagne balkanique qui sfou-
vre sera rude puisqu'il faut compter seu¬
lement avec nous-mêmes. La France et
l'Angleterre ont engagé leurs armées et
déployé dans la péninsule balkanique leurs
drapeaux ; il faudra donc faire pour l'expé¬
dition de Salonique, tous les sacrifices.

GENERAL N..

SUR TOUS LES FRONTS

Attaques allemandes dans la Somme
1/iolent bombardement de nos position? entre fleury et Thiaumont
CommuniquésOfficiels

753e jour de la guerre

24 Août — 15 heures
Au sud de la Somme hier, en fin de jour¬

née après un bombardement très vif dirigé
surTe bois de Soyécourt, l'ennemi a fait une
tentative d'attaque à la grenade, qui a été
aussitôt maîtrisée par nos feux.
Un peu plus tard, au sud-est de ce bais,

une attaque ennemie qui se préparait a été
prise sous nos tirs <Je barrage et n a pu
sortir de ses tranchées.
En Champagne, plusieurs coups de main

des Allemands, $ur nos petits postes de la ré¬
gion de Tahure, ont été aisément repous¬
sés.
Sur la rive droite de la Meuse, l'ennemi

a violemment bombardé les positions que
nous avons conquises hier entre rleury et
l'ouvrage de Tbiaumont.
Le chiffre des prisonniers faits par nous

au cours de ces attaques dépasse 250 dont
5 officiers.
Lutte d'artillerie assez vive dans la région

du Chenoi's.
Partout ailleurs, nuit relativement calme.
Le 22 août, sur le front de la Somme, un

de nos pilotes, attaqué par trois appareils
ennemis, a réussi à se débarrasser de ses
adversaires et en a abattu un qui s est
écrasé sur le sol, près d'Athies {région de
Ham).
Dans la journée d'hier, un albatros a été

abattu par un de nos avions, vers Epoye
[nord-est de Reims).
Deux autres appareils allemands, à la suite

de combats, ont piqué brusquement dans
leurs lignes, l'un en Champagne, l autre
dans les Vosges.

communique anglais

Londres, 23 août. — Le War'Office com¬
munique te télégramme suivant du com¬
mandant des forces anglaises à Salonique :
Environ deux bataillons ennemis ont été

aperçus hier sur le front de Doiran, aux
environs de Doutli ,* nous avons repoussé
leurs patrouilles avancées.
L'ennemi se retranche sur le front 'de la

Strouma, sur la ligne Jenicou-Ouluk-Eli-
san-Nevoljen-Cavardormah-Oi-manli.

U.ne attaque contre les Français occu¬
pant Komarjan a été repoussée.
Les forces serbes occupent maintenant la

ligne des environs des lacs Ostrovo et Fo-
zar.

communique» russes

Pétrograd, 23 août. — Communiqué du
soir du grand état-major :
Sur le front occidental et sur le front du

Caucase, on ne signale aucun changement
dans la situation.

Pétrograd, 23 août. — Le Journal officiel
du Caucase publie la note suivante :
Les combats sur le front du Caucase ont

causé un nouveau désenchantement chez
les Turco-Allemands.
Il n'y a aucune exagération à dire qué

bientôt les Turcs regretteront l'aventure en¬
treprise en Perse, ainsi que l'envoi de leurs
troupes en Europe.
Dès à présent, tout espoir de porter un

coup à notre armée du Caucase s'est éva¬
noui. L'offensive commencée avec succès
contre Mowch-Bitlis a pris fin aussi rapide¬
ment que, jadis, l'aVenture de Mamakh-
Atoun.

L'initidliye qui, pendant quelques jours,

?assa aux Turcs, a été reprise par lé généraloudenitch, et le coup qùe celui-ci porte aux
Turcs dans la même direction dans laquelle.

ils comptaient briser notre armée prend un
développement très favorable.
L'avenir montrera comment les Turcs

réussiront à sortir de la pénible situation
dans laquelle ils ont été de nouveau placés.

■ De Budapest an Mor-

Dans les Balkans
precautions bulgares

Bucarest, 22 août. — Le Nationahd, signa¬
lant d'importants mouvements de troupes Bul¬
gares, rapporte que pour empêcher un oobli&et
éventuel entre les Bulgares et les Russes, des
forces germano-turques ont été massées entre
Routschouk et la mer Noire. Ge journal oems-
tete que dan® tes troupes ademarwtes, l'fige
moyen est de quarante-six ans. — [Agence
Radio.)
le haut commandement roumain
Rome, 24 août. — On mande de Bucarest

que le général Iliesoo étant nommé dhef
a'état-major de l'armée, c'est le général
Loupeseo qui, rappelé téûégraphiquement à
Bucarest, le remplacerait dams les fonctions
de .secrétaire général du/ ministère de la
guerre. — [Information.)

xjne opinion allemande

Berne, 24 août. — De la Gazette de
Francfort

« Une grande partie de l'armée Sarrail
doit être employée à garantir ses comiimt-
rdeations avec sa base. Cet état.die chose
subsisterait même si, au centre, Sarrail par¬
venait à gagner du terrain en remontant
la vallée du Vardar. Les premiers com¬
bats et les nouvelles que l'on en reçoit me
font rien connaître, sinon la décision qu'a
prise Sarrail d'attaquer et la oontre-offen-
sive des forces germano-bulgares. Les Bul¬
gares se sont emparés de positions que,
par égard pour la Grèce, nous n'avions
pas occupées. Il faut attendre maintenant
la réponse de Sarrail à noire contre-atta¬
que. »

l'opinion en autriche

Londres, 24 août.
ning Post :
L'opinion publique est très excitée en Au¬

triche-Hongrie au sujet de l'attitude future
de la Roumanie. La croyance générale est
que le Gouvernement de Bucarest prendra
bientôt une décision définitive.

(Information).

C'était bien un exploit
ses <i Boumurs le EMies »(,)

On lit dans le Journal des Réfugiés du Nord :

N'accueillons pas sans réserves
les informations hollandaises

Il est confirmé que la proclamation
d'Halluin date de l'an dernier

Reproduisant' dans notre dernier numé¬
ro une information parue dans les journaux
français du soir de mercredi dernier et
d'après laquelle l'autorité militaire alleman¬
de aurait ordonné aux habitants d'Halluin
un travail destiné à l'armée allemande, et
menacé en cas de refus, de détruire la
commune, nous disions : « Nous pouvons
affirmer que l'an dernier, l'autorité alle¬
mande a adressé à la commune d'Halluin,
une proclamation qui est conçue dans des
termes exactement pareils. »
Cette façon de voir est aujourd'hui avé¬

rée. Non seulement la proclamation en
question date de l'an dernier, mais même
elle figure dans le « Livre Jaune » qui vient
d'être édité par le gouvernement français,

(1) Voir dans le Bonnet Rouge portant,la date
du 81 août l'article : « Est-ce encore un exploit
des « Bourreurs de Qrâncs » ? »,

aux pages 148 et 149, dans les termes sui¬
vants :

Voici d'autre pari, l'extrait d'une communi¬
cation du commandant de la place d'Halluin.
Sdhranck. au (tenseirmunicipal et aux notables
de la ville :

De quel côté est le droit, ce n'est pas à nous
à le discuter, parce que nous ne sommes pas
compétents et n'arriverons jamais à nous en¬
tendre sur ce point. Ce sera l'affaire des diplo¬
mates et des représentants des différents Etats
après la guerre. Aujourd'hui, c'est exclusive¬
ment l'interprétation <je l'autorité allemande qui
est valable, et, en raison de cela nods deman¬
dons que tout oe dont nous avons besoin pour
l'entretien de nos troupes soit fabriqué par les
ouwiers du territoire occupé. Je puis vous as¬
surer que l'autorité militaire allemande ne se
départira sous aucune condition de ses deman¬
des et de ses droits, même si unie ville de 15.000
habitante devait périr... Revenons à.la raison et
faites en. sorte que tous les ouvriers reprennent
le travail sans délai, autrement, vous exposerez
votre ville, votre famille et vos personnes aux
plus grands malheur®.
Cette communication, signée du comman¬

dant de la place Schranck, a été lue à Hal-
luin au Conseil municipal et aux notables
de la ville par M. Defretin, maire. L'or¬
dre ajoutait : « Il n'y a qu'une seule vo¬
lonté et c'est la volonté de l'autorité mi¬
litaire allemande. »

Voilà donc démasquée la faimeuse infor¬
mation hollandaise qui aurait causé tant
d'émoi parmi les Réfugiés, si nous n'avions
pris soin, dès notre numéro du 19 août,
de la dénoncer comme suspecte, du moins
quant à l'époque où le Times semblait la
placer.

UH hlimm, SOLDAT DU DPT

Liebknecht
est condamné

Billet du Soir

Une Folém§€jyè"î
m-!

Quatre ans de prison
pour " tentative de trahison "

Amsterdam, 24 août.
Un télégramme de Berlin annonce

que le conseil de guerre supérieur a
condamné le docteur Liebknecht à qua¬
tre ans et un mois de servitude pénale,
à l'expulsion de l'armée et à six ans de
privation des droits eivils pour tenta¬
tive de trahison en temps de guerre, dé¬
sobéissance grave et résistance aux au¬
torités.
Le télégramme ajoute :
« Cotte peine, plus sévère que celle

qu'avait infligée le premier tribunal, esit
justifiée, puisque Liebknecht viola les
droits du citoyen et du soldat de la ma¬
nière la plus grave au détriment de la
•patrie menacée. LieMnecht reconnais¬
sait lui-même qu'il espérait affaiblir la
puissance militaire de l'Allemagne par
la distribution de pamphlets et par l'or¬
ganisation de manifestations. »

Attaqué par différents journaux: —- ei
d'une façon particulièrement grossière pan
le Petit Marseillais — M. Raffin-Dugens, lei
vaillant et sympathique député de l'Isère?,
riposte avec quelque vivacité dans son jour¬
nal le Droit du Peuple, de Grenoble.
Il veut bien, à ce propos, prendre notai-.

de ce que j'écrivais ici-même sur le cuiras-•
sier Philippe Barrés, un enfant qui ne fait-
pas figure de pleutre, et sur l'académicien,,•
Muuricv Barrés, un homme qui ne [ait pas,\
figure de héros.
M. Raffin-Dugens précise, et je lui donné,,

acte bien volontiers de celle mise au point,-'
que ce n'est pas lui qui a commencé. Effec¬
tivement, c'est l'Echo de Paris qui n'a -pasi.
craint de claironner la crânerie du fils?
pour faire oublier la... mettons fi» effacé*
ment » du père.
Le député de l'Isère conclut :

Goldsky dit que je me suis « fourvoyé » et
que les enfants ne peuvent être rendus respoo*
sables « des balourdises de leur père. »
Fourvoyé î C'est à voir. Mais, que Goldsky me:

permette de dire que, dans cette affaire, je n'ai1
voulut voir que le père auquel, lui Goldsky, ter¬
minant son article, a donné une aussi sévère
leçon. Merci, Goldsky, de m'avoir renseigné sun
les pirouettes du journal auquel vous avez 'aitf
allusion. Merci de m'avoir aidé à fustiger ceux!
qui voudraient s'arroger le ■ moncple du patrio¬
tisme et dams lesquels je nè vois, moi, que des
pharisiens à déculotter.

Mon cher Raffin, vos remerciement
sont de trop.
Vous avez été odieusement diffamé pan,

M. Maurice Barrés, auquel M. Gustave-
Hervé a cru devoir offrir une hospitalité
qu'on s'explique quand on connaît le goû.6,
du directeur de la Victoire pour le pèleHna-
ge de Canossa.
J'ai dit ce que je croyais devoir dire?

sans plus — en me refusant à discuter le
cas Philippe Barrés, lequeTvmporle peu.
Mais ce que je tiens à dire encore, Raffin?

parce que c'est honnête et loyal, c'est que,
dans une polémique entre Barrés, Hervé et
vous, il y a sûrement en cause uti homm"
probe et courageux s c'est vous.

Jean GOLDSKY. .

Communiqué de Salonique

Entre la Strouma et la haute vallée de la'
Mojlenica, les Anglo-Français ont repoussé,
sans peine plusieurs tentatives de l'ennemi,
pour repretîdre les positions occupées pari,
eux au Nord de Polmis, dans le secteur déi,
Doiran et vers le Ljumnica.
Sur tout le front montagneux à l'Ouest dé)

la Mojlenica, les troupes serbes dëvelop-'
peut leur offensive.
A l'extrême gauche, elles ont rtioccupâ

par une vigoureuse contre-attaque la hau-:
leur 1506 (cinq kilomètres Nord-Ouest du)'
lac d'Oslrovo), qu'elles avaient perdue dansi
la matinée du vingt-trois.

LES INCIDENTS DE VICHY

0*1 Attentat eofttfe l'Oftioti Saecée
Lorsque voilà trvis jours, la nouvelle

nous parvint de Vichy qu'un chahut avait
été organisé contre M. Joseph CaUlaux, nous
avons eu d'abord l'intention de répondre
comme il convenait à cette déplorable pro¬
vocation.
Noirs savions que les habitants de Vichy

étaient étrangers à la manifestation tentée
centre le chef républicain, à qui on ne par¬
donne ni ses audaces de pensée, ni son
acharnement à travailler aux réalisations
démocratiques, ni la vigueur avec laquelle il
a dénoncé l'égoisme forcené< des conserva¬
teurs français.
M. et Mme Caillaux étaient depuis plu¬

sieurs jours à Vichy. Il était bien facile de
ramasser un jour quelques individus et de
les ameuter contre l'ancien président du
Conseil.
Nous nous sommes demandés, lorsque

nous avons connu ces faits et quand nous
avons su quels étaient les instigateurs de cet
attentat contre l'Union Sacrée, s'il convenait
de répondre du tac au tac et de traiter les
énergumènes de Vichy et d'ailleurs comme
ils le méritaient.
Mais comme nous hésitions, M. Maruë-

jouls, qui dirige avec autant de tact que de
fermeté le Bureau de la Presse, nous fit sa¬
voir qu'il lui semblait préférable, pour éviter
tout fâcheux commentaire à l'étranger, qu'on
n'envenimât pas les choses et qu'on parlât
le moins possible de cet incident regrettable.
Nous nous sommes inclinés, ce qui nous

valut de la part de la presse réactionnaire
l'accusation de travestir ou d'atténuer volon¬
tairement les faits.
Aujourd'hui encore, si nous avions été

seuls en cause, nous n'aurions pas rompu
le silence auquel nous nous étions résignés.
Mais la presse réactionnaire ne renonce

pas à exploiter l'incident de Vichy. Les pro¬
vocations se succèdent. Un jour, c'est l'Ac¬
tion Française ; le lendemain, c'est le Fi'
garo ; le surlendemain. c'est la Liberté. La
presse de province, stylée par les chefs cou-
tumiers de ce genre d'orchestre. prend le
ton et suit le mouvement.
Se taire plus longtemps serait une duperie.
Nous n'y conseillons pas.
Quand les militants de la- France républi¬

caine se font tuer pour défendre notre grand
foyer démocratique, nous qui restons, nous
né tolérerons pas que la moindre atteinte
■soit portée à la République, au parti répu¬
blicain ou à ses chefs.
Quoi J On prétend prouver l'impopularité

de M. Joseph Caillaux en organisant'un cha¬
hut dans les rues ? Il ne nous serait pas dif¬
ficile .d'établir demain, de la même façon,
l'impopularité d'un Latapie, d'un Maurras
,ou mênie d'un Capus. Et s'il était nécessaire
de tirer un joui' publiquement les oreilles de
l'un quelconque de ces Messieurs, pour leur
prouver qu'un incident de cette sorte ne
prouve rien, l'expérience ne nous rebuterait
pas. Nous en avons vu d'autres !
Au surplus, si nous ne disions pas nette¬

ment que nous en avons assez- de ces pro¬
vocations et que nous sommes dééidés à y
■mettre fin., c'est du plus profond 'du pays que

jailliraient les protestations nécessaires cl
qu'on doucherait le zèle des hravi de Vi¬
chy, trop prompts à satisjaire, — oh ! très,
loin du front — leurs instincts belHquew"

A Vichy
de nouvelles bagarres

sont a craindre

Vichy, 23 août. [Dépêche de noire cories-
pondant particulier, retardée par contrôle).,
— L'agitation, créée à Vichy par' le grou¬
pement qui a organisé la manifestation.1'
avec des gens amenés de l'extérieur, non1
seulement a été réprouvée par la popula¬
tion, mais a provoqué des contre-manifes¬
tations dii dehors. Les amis de M. Cail¬
laux sont très excités et si te maire ne
réussit pas à tes apaiser, des bagarres sont
à craindre. — Ph.

qu'ils n'y reviennent pas !

Vichy, 24 août. — M. Joseph Caillaux est
toujours à Vichy. II y a été rejoint pair M.i
Ceocaldï, député de l'Aisne. On a mainte¬
nant la preuve formelle que la manifesta-,
tion a été organisée. Des détails pourront
être publiés incessamment qui montreront
comment on à pu, malgré la population,
provoquer ces incidents.
D'aiHeors, depuis l'autre jour, malgré la

présence de M. Caillaux là Vichy, aucuoei
manifestation nouvelle ne s'est produite.
De nombreux babitante die la ville ont té-i

moigné leur sympathie à l'ancien président
du Conseil, et il est probable que toute ten.-,
tatiive nouvelle dies perturbateurs de l'or¬
dre serait rapidement et sûrement enrayée:,:

UNE PROCLAMATION DU MAIRE ,

Voici le texte exact de la pruclamaboli J
adressée à la population par le maire
Vichy (1).

Aux habitants de Vichy, ,

Hier soir, un incident très regrettable <8'
inopinément sui-gi ; des troubles se sontj
produits au sujet de la présence, dans no- j
tre ville, d'un homme politique connu.
Je suis convaincu que les habitants 'dd,

Vichy sont tout à fait étrangers à ces agis-,
sements. Ils ont trop le sentiment des dei
vdrs de l'hospitalité pour se laissçr aller <8
dea excès dont chacun doit, d'ailleurs, comiu.
prendre qu'ils se retourneraient rapide¬
ment contre leurs auteurs. ;
Je rappelle au calme, à la dignité, à lài

mesure, tous les habitants et tous les hôte$
de Vichy.
Ce n'est pas à l'heure où l'ennemi souilléi

encore le territoire national que l'on peut}
exciter la haine entre Français, tous égale--'
ment animés du même souci patriotique.
Vichy, le 21 août 1016.

Le maire : A. BERNARD.-
» -J

(1) Ce texte a été publié — tronqué — par les
Jpurnaux de droite. Un faux de plus ' pis def
mçtos..ii - --- ... J
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LEURS SQTTISKS T AUX ÊcOUteS L'APRES-GUERRE
Dans leur manie de dénigrer tout ce

qui touche au socialisme, les conserva¬
teurs de chez nous accumulent les pires
sottises.
Ils ne se rendent pas compte du mal

qu'ils font à la cause de la France et à
la cause de l'Entente, quand ils entra¬
vent l'action des bonnes volontés qui, de
l'autre côté du Rhin aussi, tentent d'œu-
vrer pour la civilisation et pour la li-
G'^té
Le Temps, hier, se montrait presque

menaçant, même pour les socialistes de
France, même pour nous, pour tous
yeux qui manifestent leur sympathie
îux vaillants opposants qui luttent dans
Allemagne asservie, et s'exprimant
ians fard, il déclarait :
Devant les révélations si claires main¬

tenant du plan de la Social Démocratie,
H n'est plus permis d'être dupe, et s'obs-
liner dans une telle altitude prendrait le
laractere, malgré -toutes les dénégations,
i'une évidente complicité.
Pour notre compte, nous répondrons

en toute franchise qu'il ne nous déplaît
pas d'être les complices de Liebknecht
dans la guerre qu'il mène contre l'im-
périaiisme et ses représentants d'Alle¬
magne.
Le jour même ou te Temps voulait

trouver des mots frisant de près l'in¬
jure, l'Echo de Paris, à propos d'un ar¬
ticle du journaliste russe, M. Glinka,
directeur de la Zemchtchina, lequel dé¬
fend les Hohenzollern parce qu'ils re¬
présentent quand même à ses yeux le
parti de l'absolutisme et de l'autorité,
éprouve te besoin de diffamer les révo¬
lutionnaires russes.
Entre M. Glinka, plein d'indulgence

pour les Hohenzollern et les socialistes
russes dont beaucoup sont morts, sinon
sous les drapeaux du tear, du moins
dans les lignes françaises, l'Echo de Pa¬
ris n'hésite pas.
M. Jean Herbette est avec M. Glinka.

M. Jean Herbette admet que l'on trouve
des excuses aux Hohenzollern et qu'on
leur chante encore des louanges.
Et lorsqu'il dénonce la Prusse, M.

Jean Herbette ne le fait que pour mieux
atteindre par les voies détournées l'en¬
nemi principal : le socialisme.

Il écrit :

Quand on dit que les Prussiens ont
une industrie nationale qui est la guerre,
on ne dit pas tout. On en omet une au¬
tre qu'ils fabriquent pour l'exportation
et qui est l'industrie révolutionnaire. Si
on ne la mettait pas hors d'état de nuire,
ils en joueraient vite contre la Russie.
Qu'on prenne garde au venin du ser¬
pent.
Voyez-vous l'oreille percer ? L'oreille

de jésuite plutôt que l'oreille d'âne ?
D'un côté on défend l'Autriche, cette

pauvre Autriche, ces bons catholiques
d'Autriche, si fidèles au Denier de Saint-
Pierre. De l'autre côté, on nous fait l'a¬
pologie de Russes, fervents admirateurs
de Guillaume II et de sa camairiîla.
Et l'on ose jeter l'anathème sur ceux

de Kienthal ! Qui trompe-t-on, en vé¬
rité ? Et qui prend-on pour dupe ?
Croit-on que le neuple de France soit

tellement préoccupé, qu'il n'ait pas fe
temps de songer à l'avenir et qu'il ou¬
blie dans la fumée du combat ses beaux
rêrves de démocratie.
Ces sottises des conservateurs sont

plus dangereuses qu'on ne le pense.
C'est nous, inévitablement, que l'on cen¬
surera. Hélas ! c'est l'action des autres
qui est néfaste à la France, glorieuse aux
yeux du monde, surtout parce qu'elle
est la France de la Révolution 1

Jacques GUERRIER.

L'Épilopa d'une vieille affaire

Le 16 août, devant le tribunal correction¬
nel belge d'Ypres, est venu l'épilogue de
cette fameuse affaire des billets belges dont
nous avons, en son temps, entretenu nos
lecteurs. L'attaché Se la légation de Belgi¬
que, M. Van don Rulcke, qui avait été l'ins¬
tigateur de toute cette affaire — pour mas¬
quer, ainsi que cela fut découvert plus tard,
ses propres détournements — y comparais¬
sait, 'iaccusé de vol important d'argent et
de bijôux appartenant à la légation de Bel¬
gique à Paris.
Il a été condamné par la Cour à deux ans

de prison.

La Visite des Réformés
M. Rognon, député du Rhône, va interpeller

en attendant — sur les visites de certains auxiliaires

Le cas des engagés spéciaux

Notre courrier continue à nous apporter
«K centaines les protestations des réformés
qui ont été surpris par l'annonce d'une nou-
•/elle ri si te devant u» conseil de réforme,
alors que par dies déclarations formelles M.
MiUerand, quand il était ministre de la guer¬
re, avait assuré que ta visite prescrite
serait la dernière. Les réformés pouvaient
croire que leur situation était définitive. Et
c'est pour cette raison qu'engageant l'ave¬
nir, passant dos contrats, réalisant des
commandes,' ils ont rouvert leur commence
on repris le cours de leurs occupations.
Beaucoup ont engagé dans leuirs affaires
toutes leurs disponibilités. Gomment vont-
ils pouvoir aujourd'hui réaliser ? Et à quel-,
les conditions ?
S'il n'y avait en jeu que des intérêts par¬

ticuliers, on pourrait à la rigueur les négli¬
ger. Mais c'est de ces intérêts particuliers
qu'est fait l'intérêt général, ce sont oes in¬
térêts particuliers qui représentent les for¬
ces vives de la Nation. Tous ces boutiquiers
ces petits industriels, ces employés, ces ma¬
nœuvres, c'est le Commerce et l'Industrie
de la France — de la France qui doit vivre
pour vaincre. Une Nation moderne n'est pas
laite, même quand elle est en guerre, uni¬
quement de soldats^ Ceux de l'Arrière con¬
tribuent — si paradoxal que cela puisse pa¬
raître au premier *abord — à l'effort com¬
mun. Leur tâche est moins héroïque, moins
périlleuse, phis obscure mais aussi utile,
-aussi nécessaire à la Victoire. Nos ennemis
Vont compris. Il n'y a qu'à voir la place
ju'ils ont faite, qu'ils font, malgré les per¬
tes qu'ils subissent chaque jour, à leurs
xwnmerçants et à leurs industriels.

Les idées de nos lecteurs

Dans ce volumineux courrier, il n'y a pas
une note discordante. Chacun des réformés
l'est efforcé de se rendre utile. Nul ne veut
-jsquiver son Devoir. Si le projet^d'une nou¬
velle visite heurte si profondément le senti¬
ment public ce n'est pas qu'il trouble la
-quiétude de citoyens indifférents. C'est qu'il
crée une situation à part aux réformés qui
étaient prêts à partir, qui ont été astreints
à une visite, qui ont été jugés inaptes et
auxquels, aujourd'hui, on rient dire : « Il
y a maidonne. Des médecins militaires vont
revenir sur la décision de médecins militai¬
res antérieurs ».

Où sera la vérité. Quel est-4 'homme pris
u bon » dans oes conditions qui pourra aîfir.
mer qu'il est en état de supporter les fati¬
gues de la vie militaire
. Si ce projet est si impopulaire, c'est sur¬
tout qu'il est profondément injuste et qu'on
a horreur, avant- tout, dans ce pays, dé l'in¬
justice.

De nombreux lecteurs nous^ont écrit pour
proposer de se grouper en une Ligue des
Réformés.
D'autres suggèrent l'idée d'une pétition

aux Chambres, pétition à laquelle seraient
conviés d'adhérer tous ceux que le projet en
question peut léser.
Le Bonnet Rouge prend acte de ces initia¬

tives. Il enregistrera avec attention les idées
qu'elles suggéreraient à ses lecteurs.
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Les Auxiliaires

Nous avons dit que certains auxiliaires
étaient soumis depuis quelque temps à des
visites collectives. Il s'agit des auxiliaires
maintenus tels en application de la loi du
17 août 1915. Ces hommes classés dans l'au¬
xiliaire pour 'a vue ou pour- l'ouïe, sont
examinés à nouveau de façon à permettre
leur passage dans le service armé, les con¬
ditions de classement, pour les yeux no¬
tamment, ayant été modifiées par les Servi¬
ces de Santé deipuis leur dernier examen.
Une interpellation vient d'être déposée sur
jeur cas*3ar M. Rognon. Le député du Rljô-
,ae considère que ces visites collectives
i'une catégorie spéciale d'auxiliaires sont
àites par une interprétation abusive de
'alinéa 9 de l'article 3 de la loi Dalbiez.
ît il demandera au général Roques, minis-
re de la guerre, de faire cesser cet abus.

Les Engagés spéciaux
La question des engagés spérfonx infé-

.-e'sse au plus haut point cmn seten ru.' 'es
îTigogês spéciaux actuels, if.nis errer/
-êformés qui, jusqu'au vote de la <v .-A
tessai-re pour ordonner leur passage de¬
vant un nouveau Conseil de réforme jW.v.

reraient contracter un engagement spécial.
On a dit — et le ministère de la guerre a

Laissé dire — que dans le projet une modi¬
fication pourrait être apportée au statut
des engagements spéciaux et que, notam¬
ment, il pourrait être possible de recher¬
cher une meilleure utilisation de ces enga¬
gés spéciaux.
On sait que ceux-ci sont astreints à tou¬

tes les oMgatiohs militaires., mais en
échange de leur concours volontaire le gou¬
vernement leur a concédé des avantages
particuliers.
C'est ainsi que dans la petite brochure

éditée par le-ministère de la guerre et si¬
gnée par- le général Maunoury, gouverneur
militaire de Paris, il est spécifié (psge-5). :
Ils (les engagés spéciaux) conserveront

pendant toute la durée de la guerre l'emploi
pour lequel ils eut opté, dans la résidence
qu'ils ont choisie.
Us ne seront plus astreints à aucune vi¬

site médicale en vue de leur versement
dans le service auxiliaire ou dans le service
armé.
Leur droit est donc formel, sans inter¬

prétation possible. Les engagés spé¬
ciaux ne peuvent plus être astreints à au¬
cune visite médicale en vue de leur verse¬
ment dans le service auxiliaire ou dans le
service armé.
Alors, pourquoi le ministère de la guerre

a-t-il laissé certains journaux dire que les
engagés spéciaux pourraient voir leuir situa¬
tion modifiée ?
Les réformés qui contracteraient aujour¬

d'hui — ou demain — un engagement spé-
; cial ne seraient-ils plus astreints à aucune
visite ? Et ceux qui seraient aujourd'hui
refusés, comme engagés spéciaux, par les
rnaj.org, ne pourraient-ils pas escompter l'a¬
venir et se libérer d'une nouvelle visite par
le Conseil do réforme ?
Toutes ces questions se pressent en foule

sans qu'il soit possible d'y répondre en l'ab¬
sence de textes précis et" devant les contra¬
dictions innombrables des instructions mi¬
nistérielles. Ces, contradictions ne font
qu'augmenter l'incertitude d'où est né le
malaise actuel. L'incohérence est- le pire des
défauts, de la Bureaucratie. C'est des Bu¬
reaux qu'est sortie l'idée du projet concer¬
nant les réformés. Faut-il s'étonner qu'il
manque do cohérence alors qu'il est à peine
conçu. On. a déjà tant de peine à s'y recon¬
naître... e( û s'y retrouver dans une Loi
qui ,a. été étudiée, discutée, amendée et ex¬
pliquée par les juristes les plus compétents.

Jacques LANDAU.

Les Réunions
*

LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
(Section du 3» arrondissement)

Permanence habituelle, 94, boulevard de Sébasto-
pol. Consultations juridiques gratuites sîir toutes
questions nëes de ta guerre (allocations nilitûires,
pensions, loyers, etc.).

SYNDICATS

Cheminots (Paris P.-L.-M.j. — A 20 h. 30, 182, rue
do Charentou ; Comité, ordre du jour du Congrès
de Montpellier, délégués It présenter A l'assemblée
générale.

Les Vieux Messieurs

Bux Réformés, aux Examinés
Le Bonnet Rouge recueille tous les

renseignements relatifs à la perturba¬
tion économique que causerait l'appel
des réformés et des exemptés ; ces ren¬
seignements seront communiqués à nos
ariiis du Parlement. pour qu'ils puis¬
sent apporter toutes les précisions uti¬
les lors de la discussion du projet gou¬
vernemental — si toutefois il doit y
avoir un projet gouvernemental...
Une permanence est établie d la ré¬

daction du Bonnet Rouge, 142, rue
Montmartre, tous les jours de quatre à
cinq heures. Les réformés et les exemp¬
tés pourront à la jois nous demander
ai nous importer tous tes renseigne¬
ments utiles.

Je le déclare tout net : je suis exaspérée
par les vieux messieurs. Les vieux mes¬
sieurs dont je parle sont ceux qui, bien as¬
sis à la terrasse d'une brasserie devant un
bock frais et bien tiré, crient : « A mort,
jusqu'au dernier soldat ! »
Etait-ce d'avoir en face de lui la gare d'où

les trains vont vers l'Est, était-ce d'être en¬
vironné de permissionnaires, toujours est-il
que le vieux monsieur que j'entendais hier
soir, paraissait sanguinaire. Avec une féro¬
cité sans pareille, il voulait envoyer au com¬
bat les neutres, les enfants A partir de dix-
sept ans, les vieillards. Quand j'en eus as¬
sez Qt'entendre ce belliqueux vieillard, je m'a¬
dressai à lui. Cela ne me regardait pas, bien
sûr, la rue est à tout lè monde, donc il était
chez lui, cet homme valeureux. Pourtant, je
n'y lins plus.
— Mais, monsieur, qu'attendez-vous donc

pour courir aux batailles ?
Ce brave homme me répondit qu'il était

malade et que, d'ailleu*s, on ne voulait pas
de lui.
Il est extraordinaire comme ces vieux mes¬

sieurs dont on n'a pas voulu deviennent en¬
ragés pour que les autres parlent.

Ce ne serait là qu'un vain bavardage, on
les laisserait, tout à leur aise, entasser con¬
quête sur conquête, et, à l'aide d'allumettes
et de pyrogènes, faire des trouées, envelop¬
per l'ennemi et conduire à Berlin les armées
triomphantes. Seulement on se dit que ces
vieux messieurs représentent l'opinion de
leur journal, qu'ils amalgament avec leurs
suppositions ICs nouvelles qu'ils ont appri¬
ses ici ou là et qu'ils colportent. C'est em¬
bêtant.
Quand on regarde les soldats qui s'en re¬

tournent, détachant avec peine de leur cou
les bras de celle qui reste, on éprouve une
certaine colcre contre ces vieux bavards.
Tandis qu'ils jacassent, on est plein de pitié
pour les yeux rougis qu'on a rencontrés. Soi-
même, on a le cœur fatigué des angoisses
passées et lourds des angoissées à venir ;
il semble que, goutte à goutte, saigne en son
être, une blessure qui ne guérit pas : alors
on prie un peu rudement les vieux messieurs
de se taire.

Quand le cauchemar sera fini, qu'ils s'é¬
crient : « Nous avoys tenu... nous avons
résisté... nous avons vaincu... » ce sera ridi¬
cule. Pour le moment, c'est odieux. —
FANNY CLAR.

Une vioille maman vient reconduire son
fils à la gara Ce grand gaillard bruni, durci,
au visage bronzé et cuit par la bise et
soleil repart au front. £1 a déjà vu la mort
de près et il essaie de sourire pour que la
maman ne pleure pas.
Quand il est monté en wagon, elle reste

collée à la porte de la gare donnant sur
le quai. Elle ne sait que dire pour lancer
un suprême mot d'amour. A la fin, comme
le train s'ébranle, elle s'écrie avec inquié¬
tude :

— Fais bien attention aux courants d'air.
Et personne ne songe à rire.

L,es écoles de New-York, qui devaient rou¬
vrir le 12 septembre, resteront closes. Une
épidémie terrible de paralysie infantile, qui
s'est déclarée dernièrement, continue à faire
des ravages parmi les enfants. Des congrès
de médecins ont eu lieu. Ainsi que tous- les
congrè3, on y a délibéré, mais .l'implacable
maladie continue.
Une infirmièrè de nos hôpitaux nous di¬

sait un jour que les enfants en bas âge
meurent, en ce moment, sans qu'on sache
pourquoi. Ces -décès mystérieux n'ont-ils pas
une cause dérivant ..de la .rafale qui secoue
le monde ? Cela se pourrait.
Douze,cent soixante enfants sont morts à

New-York, depuis l'apparition du fléau. N'y
a-t-il pas là quelque chose d'effrayant,
comme un terrible signe.
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Un matin qu'il se promenait dans le jar¬
din du Luxembourg, Onésime Reclus, qui
vient de disparaître, remarqua un homme
et un jeune enfant qui tournaient ©t tour¬
naient autour de l-ui.
Le vieux et irascible savant avait beau

prendre les allées les plus solitaires, les
suiveurs ne le lâchaient pas d'une semelle.
A la fin, n'y tenant plus, Reclus inter¬

pella le gêneur :
— Mais dites donc, l'ami, qu'est-ce que

vous avez à me marcher sur les talons et
à me montrer à votre enfant comme une
bête curieuse ?... Je vous em...mietlle !

■ Alors le brave homme de lui expliquer :
— Monsieur, pardonnez-moi, je v»us ai

reconnu : vous êtes le célèbre Onésime Re¬
clus, le plus grand géographe de la France.
Je vous montrais à mon enfant pour qu'il
se souvînt toute sa vie d'avoir vu un grand
homme...
Désarmé; Onésime Reclus sourît, tendit

la main :
— Monsieur, dit-il, je vous déserïî...mielle.
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Un- certain nombre dé municipalités se
refusent à mandater aux instituteurs mo¬
bilisés, officiers ou soldats, les indemnités
de résidence et de logement qu'ils touchaient
avafit ta guerre.
La Ligue des Droits de l'Homme proteste

ér-ergiqu-ement contre une mesure si injus¬
tifiée :

» Est-ce que les communes, écrit M. F,
Buisson, seraient etn droit de retirer à l'ins¬
tituteur mobilisé le logement qu'occupent à
l'heure qu'il est sa femme et ses enfants ? »
La remarque est beaucoup trop juste pour

que nous ne nous y associions pas.
Voyons, Monsieur le Ministre de l'Ins¬

truction publique, laisserçz-vous jeter <à la
rue les ternîmes et les enfants dé vos su¬
bordonnés ?

wwwi

Devinettes des tranchées.
De Marmita (267° de ligne, secteCnr pos¬

tal 103) :
— Quel est le comble de- la déveine pour

un poilu qui, par m-égando, se présente à
la visite muni de soin masque protecteur ?

— C'est de se voir infliger une punition,
le major nie l'ayant pas... reconnu.

— A quel moment le poilu est-il jugé à
sa juste valeur ?

— Au cours d'un congé, attendu que,
pendant toute la durée de sa permiss ion,
il cesse d'être en solde.

WlVMi

P&sto restante
wv La Société française des Jeunes Artistes

a eu la très bonne idée de songer aux jeûnes
préparant ainsi les temps d'après la guerre. La
création permanente d'une galerie de vente et
d'étude entre autres mérite die retenir l'atten¬
tion.

vu Le « Petit Messager des Arts » veut faire
cpOtabover perr l'art des jardins les artistes ©t
lés horticulteurs. C'est M. Jean Miaud Bruant,
de Poitiers, qui lar.ee l'idée clans te « Petit Mes¬
sager. »

vw L'Asso-aiitfon des JoMtiwHstes profeflsfom-
rierfs mobilisés a tenu, hier soir, une amicale
«réunion.

Le nombre des adhérents est maintenant de
1105.
La prochaine réunion aura lien, le mercredi

80 septembre, à 5 heures et demie.

®g>Bnmuniq88ê&
On no-us fait part de l'Ordre du jour suivant :
« Les Artistes musiciens, réunis en assem¬

blée corporative le 23 août 19116, confirmant
leurs décisions du 28 mars écouté, décident que
te tarif syndical devra être appliqué à partir
du 1er septembre 1910 dans tous les établisse¬
ments de Paris sans diminution de l'effectif des
orchestres.

« Pour arriver à cette app-ticatian, ils consi¬
dèrent que l'action par établissement ou pa.r
grouipe d'établissements serait la plus efficace.

« Tous les musiciens ont pour obligation de
n'accepter aucune proposition pour- un êtiablis-
-sa ruent quelconque sains" on référer à ta Cham¬
bre syndicale.

« En conséquence, les orchestres n'étant pas
au tarif ont pour devoir d'agir énergiquem-emt
pour obtenir ledit tarif.

« Le Conseil leur donnera son appui.
« L'Assemblée compte sur la solidarité de tous

les adhérents, condition essentielle du auocès de
nos revendications. »

jte-ttBMî besoin
d'un renseignement?

Vous pouvsz I® demander au
" BONNET ROUGE "

(I est répond® A toutes les lettres, sott par
courrier, soit dans le Journal sous les rubriques

RÉPONSE AU LECTEUR
ET TRIBUNE DES LOCATAIRES

WAAA^MVWAAAi

One permanence est établie les mardi et ven¬
dredi, de 3 h. 1/2 à 6 heures, A la rédaction du

" BONNET ROUGE »
142, rue Montmartre, Paris.

Réponses au lecteur

Rlchler. —- Merci pour nos œuvres.
Paul Bonnet — Louis V. — Merci pour votre

gracieux concours et pour vos bons encourage¬
ments.
Adn'en Petit. — L'insigne n'est pas encore régle¬

mentaire. Vous y aurez droit.
B. C. 140. — l. Non, en aucun cas, voits ne devrez

repasser de visite ; 2. Ou1'.
AI. D. P. — Nous no vous donnons pas celte adresse

parce qu'il vaut mieux que vous vous adressiez à un
bon médecin plutôt qu'à des charlatans.
Le'on Bassenot. — Merci de voire communication.

Voire renseignement ost exact, son véritable nom est
en effet Gabcbet. A ta première occasion, nous ti¬
rerons parli de votre communication.
A. F. Louis B., Georges Valois, F. E., Gustave

fVsiler, etc. — Les conlilLi - d'évacuation d'un bôpital sur un aulrc viennent en effet d'être précisées,
Voici dans quelles conditions elles sont maintenant
prescrites ;

1. Militaires atteints d'hémiplégie ou de paraplégie;
2. Militaires ampulés d'un membre ou ayant perdu

un œil ;
3. Dlcssés ou malades rapatriés d'Allemagne el

dont l'élat comporte encore un traitement hospitalier ;
4. Le temps passé en convalescence, en permission

ou dans un dépôt ne compte pas ;
5. Militaires blessés pour la troisième fois ;
fi. Militaires blessés ou malades, pères d'au moins

quatre enfants ;
7. Militaires blessés ou malades, qu'il s'agit de réu¬

nir dans un même hôpital avec leur père', fils ou frère
également malade ou blessé ;
8. Militaires ayant un père, fils ou frère mort sous

tes drapeaux au cours de la campagne.
Toutefois, l'évacuation d'un militaire malade c/u

Blessé, même justifiée par l'un des cas ci-dcssus pré¬
vus, n'a pas Meta :

1. Lorsque te blessé ou malade ne peut être trans¬
porté que couché ;
2. Lorsqu'il se trouve dans un hôpital, tlrpôl do con¬

valescents ou un dépôt de physiothérapie :
3. Lorsqu'il se trouve dans un centre de spécialité

eu hôpital militaire le plus proche do sa résidence ;
4. Lorsque le médecin traitant déclare lo trans¬

port nuisible à l'état du malade ou blessé ;
5. Lorsque en dehors des nécessités médicales ou

administratives, 10 malade s'oppose à sa propre éva¬
cuation demandée par des tiers ;

6. Lorsqu'un appareil prothétiqu© a déjà été com¬
mandé à 1 industrie locàto pour lo militaire à évacuer.

Le travail parlementaire
UNE INTERPELLATION

Notre ami et collaborateur, M. Bouys-
sou, député des Landes, vient d'adresser
à M. BrituYd, président du oomseiil, ta lettre
suivante :

Monsieur le président du conseil,
Vous venez de faire connaître au monde

civilisé que, malgré toutes les lois modernes
de la guerre, 25.000 habitants de la région de
Lille ont été envoyés en exil par les Allemands.
Comme les esclaves antiques, ces malheu¬

reux ont été transplantés n'importe où selon
le caprice du vainqueur.
Une déportation si brutale, au mépris de

touit droit- piublic ©t privé, a soulevé l'todignia-
tion universelle.

Ce rapt, qui rappelle les jours les plus
sombres de l'histoire et qui sajoute notamment
aiu sac die Louvain, au torpillage du Lusilania,
au meurtre de miss Cavell, à l'assassinat ju¬
ridique de Jacquet et. du capitaine Fryiatt,
nous montre que les Alliés ont affaire à des
criminels de droit commun que ne retiennent
aucune nottioaa de justice ni aucun sentiment
d'humanité..
Le premier ministre anglais vient de décla¬

rer à la Chambre des Communes que oes cri¬
mes seront punis de façon exemplaire, quels
qu'en puissent être les auteurs.
Ne pensez-vous pas que, du haut de la tri¬

bune française, d'où sont tombées, pendant
plus d'un, siècle, de si nobles paroles dp jus¬
tice et de liberté, il convient' de dire aussi
que le jour venu, les responsabilités person¬
nelles seront établies et les justes sanctions
indriduelles impitoyablement appliquées.
J'ai donc l'honneur de vous informer qu'à

l'exemple de ce qui s'est passé à la Chambre
des Communes, je vous poserai une double
question à la tribune dès notre première
séance :

1' Sur les mesures qu'on pourrait prendre
immédiatement pour la sauvegarde ae nos
malheureux compatriotes ;

2i' Sur le principe des sanctions à venir
qu'il conviendra d'appliquer à tous les crimi¬
nels allemands, depuis le Baiser responsable
jusqu'au plus petit de ses coupables lieute¬
nants.
Vous aurez ainsi l'occasion de flétrir pour

toujours oes crimes d'un autre âge et d'accor¬
der, en attendant mieux, une première satis¬
faction: indispensable à l'imprescriptible cons¬
cience et à l'humanité outragée.
Veuillez agréer, Monsieur le président du

conseil, l'assurance de ma haute considération.
Signé : Léo Bouvssou.

député des Landes.

La Gfierfé de fa vie et fe Glfiier
Dans un rapport adressé au- gouverne¬

ment au murs d© l'automne dernier, le pré¬
fet de Seine-et-Oise estimait d'après l'avis
des -chasseurs les plus autorisés, que dans
te seul arrondissement d© Rambouillet le
nombre des. faisans 4 détruire atteignait
50.000 représentant cent tonnes de viande.
On voit par 14 quelle (ressource constituerait
pour F approv i s iomneinen t Ta vente du gi¬
bier. C'eBt d'ailleurs un fait (unanimement
constaté qu'en période, normale l'apparition
dli gibier sur les marchés entraîne une
baisse immédiate du prix de la volaille et
quantités d'autres produits. Pourquoi
n'exerceralt-elle pas ta même influence sur
tes cours do te viande alors que rcux-ct dé¬
passent aujourd'hui ceux qu'atteignait Je gi-
fr-ter avant Ta guaiyq?

L'Allemagne n'a jamais subordonné com¬
plètement les question® économiques aux
questions militaires, et il semble mèrne,
malgré les difficultés croassantes auxquelles
■edl-e doit faire face, qu'elle veuille, aujour¬
d'hui donner aux premières une importance
toute particulière. L'entente commerciale
qu'elle a conclue avec l'Autriche, la Hon¬
grie, lia Bulgarie et la Turquie ; la constitu¬
tion de stocks considérables de matières pre¬
mières aux Etats-Unis et dans l'Amérique
du Sud ; la mise en sécurité, dqjts se® ports
et chez les neutres, de sa marine mar¬
chande ; l'envoi- de sous-marins de com¬
merce, sont fuu-tant d'indications ou de ma¬
nifestations que l'empire germanique comp¬
te, au lendemain de la paix, poursuivre, sur
un nouveau terrain, son rêve de domination
mondiale. L'Allemagne, pour tous les horfi-,
mes avertis et clairvoyants, fait, parallèle¬
ment, un double effort : la oonduiite de ta
guerre militaire, la préparation de la guerre
économique;
Il est douteux que son rêve de domination

mondiale, par l'œo-ndialfcn de ses produits
et marques, -soit d'une réalisation plus cer¬
taine que son rêve d'hégémonie politique.
Mais l'effort qu'elle fait pour s'assurer la
suprématie commerciale est d'autant, plus
sérieux qu'elle comprend et sait, aujour¬
d'hui, que ses armées ne lui donneront pas
la Victoire.
On se fait la certitude que les Alliés sau¬

ront empêche r que l'Allemagne, vaincue sur
le terrain militaire, ne prenne sa revanche
sur lo terrain économique. Mais cette certi¬
tude n'a de valeur qu'autant qu'e-Ie repose
sur des bases réelles et solides. Or il ne
viendra à l'esprit de personne de croire que
nous pourrons, simplement par 1-e fait de
certaines dispositions générales, suspendre
complètement la vie d'un peuple de soixante
millions d'âmes, paralyser définitivement
ou pour de longues années son industrie,
briser ou enrayer pendant longtemps sa
force d'expansion commerciale, l'empêcher
de jeter, à m'importe quels prix, sur les-
marchés étrangers ses stoèks de produits
manufacturés. Quelles que soient tes bar¬
rières que nous ne manquerons pas d'élever
entre elle et le monde extérieur, elles ne se¬
ront jamais ni assez puissantes, nà assez
étanches, pour l'étouffer. D'ailleurs, comme
Je disait, justement, un de nos confrères :
« Il ne s'agit pas d'anéantir l'Allemagne
mais de lui arracher les dents. » Mai's du¬
rait qu'elle ne pourra plus mordre s'ensuit-
il logiquement qu'elle ne pourra plus vivre,

. travailler, produire, commercer ?
En admettant même que l'Allemagne —

nous ne parions pas de l'Autriche, déjà
hors de cause — ne soit plus, grâce à l'en¬
tente des nations alliées, en mesure de lut¬
ter économiquement, nous nous trouverons
en face de nations beaucoup mieux armées
et beaucoup mieux préparées que nous
pour conquérir les marchés mondiaux; Sans
parler de certains de nos alliés, qui malgré
leur coopération à la guerre, voient sans
cesse s'accroître leur puissance commer¬
ciale et industrielle, nous aurons devant
nous ides Etats neutres qui, eux aussi, pour

subvenir -a-ux be-soins des Etals belligérants,
auront" accompli de formidables efforts ei
se trouveront possesseurs d'un outillage im¬
mense en parfait état de production, d'une
main-d'œuvre abondante et expérimentée,
de ressources financières inépuisables.
Dans un "cas comme dans l'autre, ©t pro¬

bablement dans Los deux à la fois, nous
n'aurons pas à fournir, après la guerre,
un effort moindre que celui que nous aurons
accompli j»ur chasser l'ennemi de notre
territoire et lui « arracher les dents ». Ce
serait faire injure à ceux qui ont, actuelle¬
ment-, en mains le pouvoir que de penser
qu'ils -ignorent la gravité et l'importance de
ce problème, car il ne faut pas oublier que
les pérfes cruelles qu'aura causées l'en¬
vahissement de nos territoires les plus fer¬
tiles, les plus actifs et les plus prospères ;
les destructions fatales, qu'entraîne la
guerre ; les charges écrasantes, et sans
exemple dans l'histoire, que nous devrons
supporter, les plaies béantes ouvertes aux
flancs de la France, ne seront réparées, as¬
sumées d'un coeur léger, cicatrisées -rapide¬
ment, qu'autant que nos commerces, nos
industries, nos exploitations agricoles se¬
ront en mesure d'assurer une production
aussi intense, aussi soutenue, aussi régu¬
lière que celle qu'on exige, aujourd'hui, des
usines de guerre. C'est dans le développe¬
ment des transactions commerciales, c'est
«ans l'intensification poussée àu maxi¬
mum, des industries nationales que nous .

devons trouver et le baume qui guérira les
plaies et les armes qui nous permettront,
demain, d'accomplir le nouvel effort que
nous commande la grandeur de la France.
Si le premier devoi-r du gouvernement est

d'n.ssurer le triomphe de la -civilisation et de
la justice contre la barbarie, il en est un
autre, d'une importance tout aussi capitale ;
préparer l'avenir. La victoire, aus-si com¬
plète qu'elle so.it, ne sera pas suffisante, si
nous ne disposons -pas, au moment voulu,
d'un organisme économique tout prêt à fonc-1
liûnner et sans lequel nous serions totale¬
ment désarmés devant nos concurrents et
nos rivaux. Le rôle du gouvernement ne
doit donc pas se borner à l'étude des ques¬
tions purement et exclusivement militaires.
11 doit toujours les envisager dans leurs
rapports avec la situation économique, et
éviter le plus possible que ses décisions
n'aient une répercussion imprévue et inat¬
tendue sur l'ensemble des ressources pré¬
sentes et futures du pays. En somme,, tout
ce .qui peut être de nature à restreindre
l'activité commerciale, à paralyser les ini¬
tiatives, à enrayer le réveil de L'industrie,
ne peut manquer non seulement de jeter la
perturbation dans des rouages, déjà trop
fortement- éprouvés, mais surtout de suppri¬
mer nos seuls et uniques moyens de sortir
victorieux de l'âpre lutte économique qui fe¬
ra suite à la guerre militaire.
Que le Gouvernement et le Pairl-ement

fassent donc en sorte que la Paix ne nous
trouvent pas démunis devant nos concur¬
rents et rivaux de demain, comme (nous
nous sommes trouvés désarmés devant nos
agresseurs. SPES.

La Bataille
pour la Paix

UN APPEL
DU PARTI SOCIALISTE AUTRICHIEN
La Haye, 19 -août. — A l'occasion de la

conférence des socialistes neutres, te Bureau
Socialiste International a reçu un rapport si¬
gné Adlcr et Skaret, du Parti socialiste au¬
trichien. Nous en extrayons ce qui suit :
La Socialdémocratie autrichienne saluerait

avec joie la réussite des efforts du B. S. I.
tendant à rétablir les relations brisées entre
tes. partis socialist.es' des différents pays,
même si cette réussite n'était que par¬
tielle.
Les grandes lignes de nos conceptions

vous sont connues. Mais nôus ma pouvons
nous .-enlpêcher de résumer nos idées- ; le
commencern'ent et la fin, et, en- même temps,
le -résultat principal de cet exposé est et
ne peut être que : avant tout, nous voulons
la fin de la guerre.
Ce n'est point seulement la revendication-

de la masse et de toute la communauté euro¬
péenne qui aspire à la fin de ce massacre
des peuples, mais c'est aussi, selon nous, la
condition indispensable d'une libre et- profi¬
table discussion de Pavenir de l'Europe —
des relations futures entre les peuples — et
des conditions dtone paix durable.

. Aussi longtemps qu'on ne déposera pas
les armes, aussi longtemps que l'idée de
propre défense et de propre conservation
dominera, l'action -de rinteraiationa-le appa¬
raîtra impossible. Ces faits subsistent mal¬
gré que, de notre côté,- nous restions con¬
vaincus de ce que nous déclarâmes en avril
1915, à Vienne, à Ta conférence tenue avec
les partis socialistes allemands et hongrois :

<i Le fait que les partis socialdémocr-ates
des pays belligérants défendent leur pays
et leur peuple, ne peut être aucunement un
obstacle au maintien des relations entre les
différents partis et au fonctionnement des
institutions internationales. »
Le point de vue que le devoir le plus im¬

périeux et inévitable est avant touljde hâter
la fin. de la guerre a toujours été reconnu
et accepté par l'Internationale. Aux Congrès
de Stuttgart, Copenhague et Bâte, il a été
spécifié -dians tes résolutions contre ta guerre
que 1e devoir des socialistes est d'intervenir
en faveur d'une fin. rapide de la guerre. La
nécessité qui nous est imposée de poursui¬
vre la défense aussi longtemps que dure la

flierre ne nous décharge pas de l'obligatione faire tout le possible pour hâter la fin du
conflit.
En. second lieu, il ne peut être question

quie de 1a forme spéciale de la paix et des
conditions de paix spéciales. Cette concep¬
tion se justifie d'autant plus que I'influtfnc-e
de la masse ouvrière n'ayant pas su empê¬
cher la guerre et ne s'étant. pas fait sentie
assez fort pour la faire cesser, il peut en¬
core être moins question d'exercer une in¬
fluence, dans le cours de la guerre, sur les
dispositions spéciales de la paix.
Nous ne pouvons cependant nous empê¬

cher de déclarer ce qui, d'après nous, nous
semble nécessaire pour faire aboutir une
paix durable et nous répétons ce que no¬
tre conférence de Vienne a déclaré : h Que
seule une paix est possible qui n'abaisse au¬
cun peuple ».
Nous savons naturellement qu'en dehors

de notre volonté les conditions de paix-se-
ront dictées avant tout par les résultats mi¬
litaires die la guerre. Cela ne peut nous em¬
pêcher toutefois d'examiner de près les dif¬
férentes questions qui concernent les peu¬
ples d'Autriche-Hongrie et des pays limitro¬
phes .au mord-est et au sud-est de l'Europé.

. A la conférence nationale du parti ouvrier
soci-aldémocrate autrichien, tenue fin mars
1916 à Vienne, il -a été voté ce qui suit :

« Une des conditions nécessaires pour
créer une situation rassurante pour les peu¬
ples du sud-est de l'Europe, est'la trans¬
formation de l'Autriche-Ilongrie en un Etat
fédéral démocratique ,où seront garantis à
toutes les (nationalités les mêmes droits et
la même capacité de développement et au¬
quel' pourront être réunies une Pologne li¬
bre et md-épsndinntc au nord et une ligue de
peuples balkaniques libres au sud. »

Pour lé reste, ta résolution se prononce

droit international européen <« dont les pre¬
miers germes furent détruits au début de
cette guerre, aussi bien par la violation al¬
lemande de la neutralité belge que par la
mépris de la Déclaration.de Londres par
l'Angleterre.

Le. rapport parle longuement de la » li¬
berté des mers », et, pour finir, insiste en¬
core sur la nécessité primordale de hdler
par tous les moyens la fin de la guerre.

Dans te Parti Socialiste

SC CE 501*1,01
Dans ce journal, nous nous sommes (oit-

jours efforcés die faire une démarcation très
nette entre le peuple allemand et ce quel
l'opinion mondiale a flétri.isous le nom de'
« Boahes ».

Il nous faut aujourd'hui encore souligner'
et dénoncer tes procédés d'un genre spé¬
cial dbn-t- fait usage un Allemand qui est
un « surboche ». J'ai nommé M. Gï'Uitrt-
ba-cty
Ce bravi, qui aceamiplit ses prouesses en,

Suisse, maniant la, plume quand d'autres,-
moins tapageurs, manient te fusil et la bom¬
be, a oublié le temps où — pis qu'Alle¬
mand : Prussien jusqu'au fonid de l'âme —
il faisait traquer par les juges et la police
du Kaiser, les patriotes alsaciens-
Le voilà qui se mêle de censurer l'oppo¬

sition socialiste d'Allemagne, quand ce n'est
pas l'opposition socialiste dé France.
Nous avons dit souvent quelle confiance

on pouvait avoir en ses traductions et en ses
interprétations. Un petit fait pourra fort- à'1
propos illustrer nos accusations.
Parlant des commentaires apportés par

la (presse allemande aux manifestes discu¬
tés et votés par le Conseil National du parti
socialiste français, Gruimbach-Homo ne
craint pas d'acoabler d© ses sarcasmes les
journaux de l'opposition allemande parce
que ceux-ci ont cru devoir apprendre à
leurs lecteurs que la Censure française avait ■
interdit la publication de la motion- -mino¬
ritaire.

— Vous voyez bîen ! s'éorie-t-il triom¬
phalement, la minorité allemande nie- vaut
pas mieux que la majorité. Ils mentent mi
même degré, puisque l'Humanité a publié
la motion.
Oui-dà ! Eh bien I et nous ï Et tous les

autres journaux français auxquels il fut in¬
terdit — à la suite de quelles démarches,
c'est ce qu'il faudra bien que l'on précise un
jour — de donner lié texte de la motion d'à
la minorité V Cela ne oompte-t-il pas ?
L'Humanité fut autorisée ? Pas du tout.

La Censure -a interdit à l'Humanité comme,
à nous-mêmes de publier le texte en cause. \

Censuré
On a des égaras pour le Matin, on eîï,

a aussi pour l'Humanité, et l'Humanité peur
se permettre, dans un but politique évident^
de publier certains textes interdits aux au-,
très journaux, sans qu'il en résulte le mofer- '
dre dommage pour elle.
Mais cela ne rel-ire rien à la justesse e.tj

à l'exactitude de l'information des minoriri
taires allemands qui ont déclaré que la ;
Censure française, ce qui est vrai, avait in-1
tendit la publication de la motion- de la riiii-'
norité française.
Veut-on un autre exemple de (l'argu-men- '

tation d'Homo ?
I! dénonce la Dresdener Volkszeitung

-parce qu'au lieu d'écrire : « citoyen Ré-
niaudel », eu parlant du -dlireoteuir de l'Huma¬
nité, elle écrit : « monsieur Renaïuidél ».
Il parait que c'est là ce qui caractérise 1

crime de haute trahison en matière de s'
cialisme.-
Que voulez-vous ! Quand on dirige 1-a sec¬

tion ministérielle d'un grand parti, il ne
faut pas se -fâcher «1, en attendant de pou¬
voir dire : « Excellence », on croij ne plu®
(pouvoir dire autrement que : « monsieur
Ne raillons pas. J'ai tenu aujourd'hui 4

isignaler aiux militants socialistes qui su¬
bissent quotidiennement tes oomimentaires
et les informations die Gruimbach, combien
il était prudent de se méfier de caides-ci.
Ces deux anecdotes pourraient ne pas

suffire. Il en est d'autres. Quand il nom»
s-era possible de parler plus librement, nouât
conterons quelques autres histoires pour:
lesquelles, dès aujourd'hui, nous prenons
date. Et nous dirons ators : « Ecce hemo < s
«que nos

%
S
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en faveur de l'arbitrage céttovfrfrç fy éét- Ce que nos titis parisiens assez?
armement progressif, de lit cmtioïï d'ml ivsiexnmi pâr : YoiM «WWW..» *1. t
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Quelques opinions sur la nouvelle visife
des Réformés ef des Estempfés

■ »——

Ce qu'on en pense dans les milieux industriels,
financiers, commerçants, médicaux, militaires.

Ecrire encore sur la question de la nouvelle visite des Réformés et des
Exemples ? A quoi bon.

Tout ce qu'on pouvait dire, nous l'avons dit.
El puis, qu'importe l'opinion des journalistes ?
Ces! celle du pays qu'il /aul connaître, et qu'il l'aui faire connaître aux dé¬

putés et aux sénateurs sans l'adhésion desquels l'application du projet gouver¬
nemental ne serait pas possible.

L'opinion du pays, on la trouve dans ces lettres — en trois jours, nous en
avons reçu plus de cinq cents — venu< s de tous les coins du pays, signées par
des financiers, des commerçants, des industriels, des médecins, des soldols— et
même par des femmes.

Parlementaires amis, lisez ces lettres.
Une explosion d'égoïsme, ces doléances émouvantes ? Jamais de la vie !

Mais dans tout le pqpts, on.a senti,
J"V *

Se sacrifier, soit, (Usent unanimement nos correspondante : mais se sacri¬
fier utilement.

Toute la question esl là.
El nous défions le général Roques, lui-même, de nous réfuter quand nous

opposerons à son projet — si toutefois il consent A reprendre à son compte le
projet ébauché — des fails montrant comment on utilise (ôn plutôt comment
on n'utilise pas), les milliers d'auxiliaires qui encombrent Varmée, alourdis¬
sent le budget, et se ruinent eux-mêmes sans profil pour le pays.

Il y cri a trop ainsi pour que le Parlement ne conclue pas avec nous: « Non!
Pas de visite ! »

I 4

Chez les Industriels
Paris, 21 août 1910.

Monsieur le Directeur,
Votre journal, qui a .pour habitude de tou¬

jours s'offrir généreusement quand il s'agit de
lu défense d'une cause juste, dit qu'il aocueille-
|r® avér bienveillance tous renseignements oon-
oeroaitf, ta « Nouvelle visite éventuelle des Ré-
ifoèmés et Exemptés, » .

J'en profile pour vous citer mon cas briève¬
ment :

Je suis exempté de la classe 1913, maintenu.
!T.a maison qui m'emploie, une société de métal¬
lurgie. a ses usines (situées à Gorey) (Mourt-he-
eiMtageliej an territoire envahi. Tout le person¬
nel est mobilisé. Il fut question, au début, de
liquider », mais notre admintstrateir-délégué,

joui est commandant au front, ayant jugé qu'on
■pourrait. par les confrères anglais, satisfaire
quelques clients, {tramways de la Saine, chemins
de fer départementaux et secondaires — en
roues cl nièces diverses) m'a chargé de l'exécu¬
tion dé ce programme que je reràplâs depuis
presque deux ans, si bien que la Société .a re¬
pris. sinon sa physionomie normale, du moins
une bonne partie 'de ses affaires.
Or, si j'étais maintenant appelé, on en aper-

tro-ii la conséquence.
Nombreux doivent être les cas se rapprochant

Ûu mien et je serais trop heureux d'avoir parlé
un pou pour tous ceux-là. qui, quoique incopa-
bies de services appréciables à l'armée, en ren¬
dent- de notables à certaines industries attein¬
tes par la mobilisation.
Nul doute que le Bonnet Rouge saurait in-

Rqencer fortement en notre faveur l'opinion
T-airlemen.tajre au cas du celte mesure, que rien
ne réclame et dont nous garantissait la loi Dal-
'biefc, viendrait à être, envisagée sérieusement.
Avec mes vifs remerciements, veuillez agréa-,

Monsieur le directeur, l'expression de • ma r-e-
'cor naissance et ma respectueuse sympathie.

Un Exempté Classe 13,
Lecteur enthousiaste du « B. R. ».

P. S. — Ne croiriez-vous pas bon que certai¬
nes lettres ayant trait à la question ci-dessus
f ussent publiées partiellement pour marquer
ijgvpoplflniité dirjwoj?

Paris, le 23 août 1916.

Monsieur le Directeur du Bonnet Rouge,
Puisque le Bonnet Rouge veut bien recueillir

tous les renseignements que causerait une nou¬
velle visite des réformés et exemptés, je prends
la liberté de vous envoyer mes impressions.
Je pense que pour la réorganisation économi¬

que, on devrait, loir, de contrevisiter à nouveau
mettre eu sursis tous les vieux auxiliaires.

. Combien encombrent les dépôts ou les services
!
cl ces ihuliles, rendus à la vie civile, apporte¬
raient leur part, soyez sûr, à la Défense natio¬
nale, en se remettant à leurs affaires ou. en
retournant- aux usinas. Je puis, vous citer nom¬
bre de cas intéressants.

{ Pour moi, personnellement, industriel, réfu¬
gié du Nord, mobilisé depuis le début de la
guerre, classe 92, je partis service uriné. Je tom-

. bais malade, et passais auxiliaire en novembre
1915. Je passais deux visites ensuite, où je fus
les deux fois maintenu. Mon état de santé ne
s'améliorant. pas je fus réformé n" 2 le V juil-
ldl 1916. (Total 4 visites.) Avec mon cas .serai-je
compris dans ceux qui doivent repasser ? Si¬
non, dans trois mois, dans six mois, ne serai-
•je pas astreint tout de même a une nouvelle
visite ?
J'avais besoin de soins, et pendant ce tempo

; j'ai -cherché une affaire à reprendre. Je suis sur
j le point de traiter. Que dois-jc faire î

-'De plus, en restant dans ta vie civile (je vous
j ai dit que j'étais réfugié) j'aurai toute facilité
J de rechercher un matériel, pour mon affaire,I qui n été démonté et enlevé par les Boches.
i Je suis, cfoyez-le, très perplexe !
j J'ai avec moi ma femme, deux enfants, qui
; ont pu fuir l'invasion. Dois-je rester sans rien
; entreprendre et attendre ? Dois-je rester immo¬

bsSSH

passer la chose. Vous pouvez être certain que
h; jour où on viendra dire, ù la tribune de la
dhaimbre : « La France a besoin de (ous ses
enfants, i! nous faut des hommes, votez te -pro¬
jet. i! sera voté. »

Mais, et c'est fît où j'attire votre attention, la
question ainsi présentée, est. mal présentée,, cl le
devoir des députes, qui défendront-, leur pays,
intelligemment et utilement, sera de répondre :

« Oui, la France a besoin de tous les Imm¬
oles aux armées, mais en aucun cas ne doit y
(envoyer ses malades pour la double raison que
des malades ne pourront jamais remplir le rôle
des hommes (on l'a vu -depuis 2 ans) et que ces
malades, ces chroniques rendent tout de même,
grâce à leur vie spéciale, de grands services au
pays, qui, inutilement et coupablement, en se
rait privé. »
Si l'on .répond cela, op ne volera pas ce projet,

. ! En effet, rappelez-
votts que les réformés qui restent, sont des hom¬
mes qui ont déjà subi deux visites, une avant,
une depuis la guerre, que valent-ils ?

Songez que tout ce oui était; boa à
prendre, a déjà été pris

l'ajoute que ces réformes sont tes vrais
râjonnéSt tes vrais malades de notre pays et
il y en a partout', il faut" en prendre son parti.
Réformés ayant kl guerre depuis 5, 10,

>-

W _ et
maJnfçnus fwptns, cas lïonumêB, dîs-je, sont les
vrais malades puisqu'il n'ont pas eu besoin
des fatigues de 'a , vie militaire pour être im¬
propres, (de sont précisément ceux qu'on aucun
ras o-ti ne dfevraH pas faire repasser. Le but de
la théorie que"-je défends.as-! nelliomen-t- do re¬
fuser toute nouvelle visite, simplement pour
ceci :: Le jour où on fera passer ft .nou-v-iau

• tous c-es hommes, on fera comprendre aux mé¬
decins militaires quMl faut .prendre un tant pour
cent et ooiiù (oui. Et vous aurez ti nouveau des
hôpitaux, casernes, infirmeries, etc., peuplées
<fe malades,' d'inutiles, qui coûteront au pays,
doublement par tes frais qu'ils, ocoasio.rm-eront
et par ce qu'ils cesseront de rapporter. Jolie
opération
Cependant, après: deux ans., do. ë-ueriré on dè-

vrait étire fixé ~ "-.

des hommes avec des matades et en gaspillant
■ainsi d-os foires précieuses pour le pays. Et
j ajoute : Après deux Visites subies, cas hommes
ne doiv-eart pas repasser, puisque les faire re¬
passer c'est en prendre forcément une certaine
quantité, quelquefois apparnn/mont améliorée
par la vie spéciale qu'ils mènent, et qui rede-
vtendra.ipnt malades, devant les fatigues du dépôt.

bilisé dans la vie civile par crainte d'être rap¬
pelé et-ne pas agir, et pourtant si je suis inu¬
tile au régiment je puis avoir une valeur dans
l'industrie, dans le commerce et contribuer à
la régorganisation économique. Devrai-je vivre
avec les miens d'à!locations ?
Non, ce n'est pas dans quelques- -semaines

qu'il importe que le Gouvernement se pronon¬
ce, c'est de suite. Le cas" des réformés est très
intéressant. Ils attendent une décision. Si poin¬
ta Victoire, les réformés, doivent reprendre les
armes, pour mon compte, je suis tout disposé
à le faire. Mais que l'on nous faste une situa¬
tion nette, quelle qu'elle soit.
Je vous prie d'agréer. Monsieur le Directeur,

l'assurance de ma haute considération.
N. Danqcigny, industriel,

'Ancien adjoint au maire, Noyelles-s.-Selle (Nord)

Ce que pensent les femmes
22 'août 1916,

■Mon oher « Bonnet »,

Au sujet des exemptés et réformes, vous de¬
mandez l'opinion des commerçants, financiers,
industriels, et je vou-s envoie" celle d'une ou¬
vrière, femme de mobilisé.
Comment relrouiverant-iUs leurs ,foyers,, nos

maris, les poilus solides qui se battent, ceux
qui reviendront, si vous nous prenez ces pau¬
vres ratés qui rious aident à ne -pas crever de
faim î Avec quoi leur enverrons-nous des pa¬
quets là-bas, -sur le front, si les maisons fer¬
ment et qu'on ne travaille plus ?
Tout do même, c'est (poireau, celte idée-là,

et vous faites bien, Bonnet ami, de la combattre.
Il fa«$ laisser tranquilles les réîoraiés dont,

les capitaux nous font vivre, nous, les femmes,
qu'on oublie un peu trop. Notre pain assuré,
pour nous et la marmaille, c'est la sûreté de
la continuation de la lutte jusqu'au bout, mais
pour cela faut pas fermer les ma.isons de com¬
merce jj ré

^

.. je ne vous vois pas Irais : cm- on pourra
on trouver pas mal des qui pensent comme
moi, de la porto de Vincennes à la Bastille, et-
par ici on a la tête près du « Bonnet ». On re¬
chigne pas quand nos hommes repartent poir
la grande danse : mais on rouspétera (si ofi ne
fait que. oela) quand Us n'auront plus la certi¬
tude

.« "Louise D,.,
o Faubourg Saint-Antoine, s

Chez les Médecins
Paris, 20. aoûli

Monsieur,
En post-scriptum de voire article d'hier, vous

faites savoir à vos lecteurs que vous accueillerez
volontiers les réflexions et -renseignements qu'on
vous enverra sur la question des réformés et
exemptés.
Vous pouvez être certain que la nouvelle en

question a causé une grosse émotion en Fran¬
ce. Elle est considérée comme injuste et inutile,
et j'espère vous le démontrer on remerciant .vo¬
tre journal d'avoir dès hier, pris In défense des
retournes, qui réellement sont, à plaindre

Ein effet :

Vous vous souvenez qu'après un an do guerre
la loi Dalbiez a enfin fixe leur sort. Confiants
dans le Parlement français, ils ont cherché à
assurer la reprise, de la, vie économique du pays
en créant commerce, industrie, etc..

Va-'t.-on ruiner c'est le mot, tout cela ? Voilà
uin premier point.
Mais, par le temps actuel, laissons de 'Côté

ce point de vue pratique, (qui cependant con¬
tribue, tout de même à assurer la victoire,, car
le pays doit viiTe pendant des années de guer¬
re) et ooeupo-ns-nous du côté exclusivemenlt mi-
lilaére, qui est la cause de ce nouveau projet.
Ne nous illusionnons pas ; le gouvernement

pense à demander cette nouvelle révision sim¬
plement par ce qu'on a besoin d'hommes. Voilà
la vérité, et. l'histoire des hommes qui ont. pu
s'améliorer depuis un an; de même que les
cas de réforme prononcés différemment suivant
les maladies, sont dés prétextes, pour faire

t,. tm. Des hommes, dent beaucoup, roaur-rômWte' nuQèuIies,' sans profit à la caserne, et
dont certains, seront renvoyés, perdus pour la
co'lieclïwiié, à la vie civikvsé trouveront, être dos
victimes inutiles de la gfierre ! Et dire qu'il faut
créer des sanatoriums, que de tous côtés les
rôJjoraios de guerre n. 2 demandent secours

■ "Thon, c'est vnàfmlarat
un cmriMé''.
En tout cas, tes vieux, parmi eux les hom¬

mes de 40, 45, 50 ans, devraient être irrévoca¬
blement mis hors de cn.use. Un homme .malade,
réf-ormé si vous- voulez depuis 5 ans avant la
guerre et- pat' exemple, âgé de plus de 40 ans,
est un permanent, wn chronique, non améliora¬
ble et il-ne devrait pas Venir à l'idée dé (qui que
ce soit- de le taire repasser, d'autant plus que
les Pommas de oes âges-là occupent des situa¬
tions dans le "pays, et fui.: rendent service.

Je me résume ; Tous les sacrifices, oui, mais
tous les sacrifices utiles, servant à quelque cho
se et non les sacrifices inutiles., _. puis¬
qu'on irait à l'en contre du. but, en Voûtent faire

'

Recevez Tas remêfcfemems a un lecteur qui
■s'excuse de sa longue lettre et qui signera

Docteur G...

P.-S. — Certains journaux disent que quelques
maladies sont, appréciées, différemment depuis
un an, en tant que réforme.
Bien que cela paraisse Éizarre (oar ce n'est

pas en un an que la médecine s'est transformée,
et- un tuberculeux, un albiuninvrique sera tou¬
jours incapable d'être un soldat). il serait pos¬
sible de faire repasser, si on y lient, ceux quti
possèdent ces maladies, — on a le dossier sani¬
taire de chaque homme — mais cela ne doit
en aucun cas être une raison, pour -faire repas¬
ser tout le niotK.e •

Plus tôt la p esse s'occupera_ de foutes ces
attestons mieux cela vaudra. ' t

Le point de vue juridiq*ie
r Paris, le 23 août 1916.

Monsieur le Directeur,
Pu'sque vous . voulez bhn demander à vos

lecteurs de vous documenter sur les considéra¬
tions qui pourraient être utilement exposées au
Parlement, nu cas où il serait saisi d'un projet
de loi tendailt à soumettre les exemptés et ré¬
formés à une nouvelle révision, permettez-moi
d'établir.qu'un.tel Projet ne nouerait être adopté

Eu errei, m décret du 9 septembre qui a pres¬
crit «pe visite médicale des hommes qui avaient
été exemptés ou réformés avant la mobilisation
a été complété par un arrêté .on date d-u 16 sep¬
tembre dont l'article-5 est ainsi conçu : Les dé
eisûms des conseils de révision, statuant sur la
situation des hommes exemptés cl réformés aux¬
quels s'applique tb- présent '■ arrêté "Seroxt défini¬
tives. .

Ixi décret du 9 septembre a été ratifié par la
Chambre, en même temps qu'un certain nombre
de décrets pris par le Gouvernoment dans l'in¬
tervalle des sessions.
Lors de la discussion de la toi du G avril 1915,

et lors de celle de la loi ûalbiez, il a été for-
miollomieiU établi par les déclarations dm minis¬
tre de la Guerre, que le principe applicable aux
révisions de réformés serait celui d'une conlrc-
visitc nécessaire, mais suffisante pour rendre
leur situation définitive. Il ne peut être ques¬
tion, disait M. M-illerand de faire passer trois
fois un exempté ou un réformé devant une oom-
•rnission de réforme « non ter in idem ».

Ce principe de la contre-visite nécessaire mais
suffisante a été consacré par la loi Dalbiez.
Aujourd'hui, on le méconnaît en préparant

un projet qui soumettrait des réformés déjà
contrevisités à une troisième révision.
Dira-t-on, pour motiver ce projet, que les

commissions de réforme qui ont examiné ces
hommes ont été indulgents dans leurs appré¬
ciations ? Mais le contraire résulte du grand
nombre d'exemptés et de réfomiés qui ont été
repris pour le service armé lors des révisions
faites en exécution du décret du 9 septembre
191.4. M. Millerand en a cité le chiffre lors des
interpellations qui ont. précédé la discussion
de la loi Dalbiez et ce chiffre (qu'il serait, fae.ile
de retrouver à l'Officiel) est apparu à tous les
membres du Parlement, même aux interpella-
teui's, fort élevé.
Si la France

, et ses alliés éprouvaient une
crise d'effectifs, personne ne contredirait même
aux mesures àes plus extrêmes pour sauver le
pays, mais la supériorité numérique des Alliés
est au contraire manifeste et reconnue par tous.
Dans ces conditions, de quelle utilité pourrait

être l'appoint d'hommes atteints de maladies
ou d'infinmités qui ont été reconnues avoir
persisté pendant, le long intervalle qui a géné¬
ralement séparé les deux visités de ces caté¬
gories de réformés, et qui n'ont évidemment pa¬
ctes lors se guérir depuis leur dernière visite de
date relativement récente ?
Ceux qui seraient. « récupérés » pour le ser¬

vice armé devraient, presque à coup sûr, être
éliminés au cours de la période d'instruction
qu'ils auraient, ii accomplir dans un dépôt; ou
bien encore ils iraient accroître la catégorie des
inaptes pour le plus grand préjudice de tous
les intérêts du pays.
Telles sont les considérations qu'il serait bon

de mettre en lumière pendant le « sondage »
fait auprès de l'opinion publique par l'annonce
du projet, et qu'il serait non moins utile de
développer devant les Chambres si le projet
y vient en discussion.

Vn furislc lecteur assidti du Bonnet Rouge.

La parole donnée
Parts, le 21 août 1.916.

Monsieur le Rédacteur en chef du journal
le Bonnet Rouge, Pari®.

Comme suite aux articles parus dans le Bon¬
net Rouge, rotatifs à là révision éventuelle des
réforrmés n. 2, je me paruiots de vous rappelar
que lors du débat à la Chambre des Députés
pour la loi du G avril 1915, le., ministre de la

. guerre, qui était atatrs Monsieur Millerand, a
déclaré à la tribune que lors de la contre-visite,:
las hommes maintenus dans lonr situation de
réforme le seraient à litre déOaftif. C'était net.
Plus tard. M. A. Pevroux, députe, adressait

une demande écrite à M. le ministre de ta guerre
(Officiel du SI décembre 1915), demandant ®i « les
militaires réformés -n. 2 depuis la mobilisation,
puis maintenus réformés par un nouveau» con¬
seil de réforme, pouvaient se considérer libérés
à tout jamais de toutes obligations milUaicos. »
Réponse affirmative, telle est la réponse figu¬

rant au bas de dette demande.
Je me considérais donc libre de pouvoir re¬

prendre mon commerce, j'ai pris -du personnel
(mon état ne me permettant pas do travailler) et
j'engageais mes capitaux à acheter des pëaux de

SOYEZ BONS POUR LES RÉFORMÉS

fourrures pour les confectionner (étant *négj
ciant en fourrures). Je me trouve donc aujour
d'hui à la tête d'un stock assez considérable m
fourrures qui né se vendront que pour l'hiver,
c'est-à-dire pour ie moment de la nouvelle ré¬
vision, ou si je devais réaliser maintenant, je
subirais un préjudice considérable.
J.'ai donc travaillé pendant 7 mois de l'annéa-

jpour préparer ma saison en foule tranquillité!
sur la foi des engagements formels pris envers
nous par nos différente ministres de la guerre,
et je me vois à la veille de liquider ma maison,
licencier mon personnel et mettre la c-lef sur là
parte pour avoir cru que ie Journal Officiel
pouvait, être cru quand il .reproduisait tes enga¬
gements formels pris par nos ministres.
Veuillez ugréer, Monsieur le Rédacteur ou

chef, l'expression de ma considération.
L...,

me Saint-Denis,
Réformé n. 2 après la guerre,

maintenu réformé en mai 1916.

Rocquencourt, le 22 août 1916.
Monsieur le rédacteur en chef,

L'article 5 du décret du 13 septembre 1914 esl
tainsi conçu : « Les décisions des conseils do
«révision, statuant sur la situation des hommes!
exemptés ou réformés seront définitives. » CI®
décret a été ratifié oar une loi.

Veuillez agréer", Monsieur le rédacteur en chef,
l'expression de mes très vifs remerotemei&s.

Gunéo d'Ornart,
Châlcau de Tessé-la-Madeleine,

par Rocquencourt.

Paris, le 21 août MIS.

Monsieur le Rédacteur militaire,
journal Le Bonnet Rouge.

Alors qu'il était ministre de la Guerre, M. Miî-
■lerand a dit à la Chambre des députés, lors de
son discours relatif à Ja révision des réformés,
que tes hommes qui seront maintenus à la con¬
tre-visite dans leur situation de réforme le se¬
raient définitivement et dégagés à tout'jamais
d'obligation militaire.
Plus récemment encore, à la suite d'une de-,

mande adressée .par M. Peyroux député, ait
-mifenisfre de la Guerre ainsi' conçue : lournàl of¬
ficiel du 21 décembre 1915 (question 0500, oa.go
'2227, 3' colonne) :
Monsieur Peyrcwx, député, demande à M. le

••ministre.' de la Guerre si tes hommes réformés
n° 2 depuis la mobilisation, puis maintenus
■refermés rri' 2 par les commissions qui les ont;
examinés conformément aux lois des 6 avril et
17. août 1915, peuvent se considérer comme dé¬
finitivement réformés et dégagés à tout jamais
<te toute obligation militaire.

Réponse du ministre : réponse affirmative.
Je me permets de vous, rappeler ceci pourf

vous soumettre la situation dans laquelle je ma
trouve à la suite do ces deux déclarations for- .

melles et autorisées en lesquelles j'avais. fol!
pour accentuer la reprise des affaires que tous'
-les journaux ne cessaient de préconiser, et voici
ma situation :

« Parti dès les premiers jours de la mobilisa¬
tion, j'ai été reformé au corps pour gôritonisme
tuberculeux et maintenu dans ma situation, à la;
contre-visite (loi du G avril 1915) ; mon état s'est
plutôt aggravé et nul doute que si. je devais-
passer une troisième fois devant une commis¬
sion de réforme, je serais à nouveau mu.iu-
jtenu. Je suis commerçant en'fourrures, j'occupe
chez moi assez de porsonnet, ce qui. me permet'
de diriger sans fatigue. J'ai cru que je pouvais
me lancer en toute sécurité dans les affaires et
j'ai engagé tous mes capitaux dans mçgp com¬
mence at cela à la suite des déclarations for¬
melles faites par nos deux ministres que ma
situation était définitive.
Me voilà donc arrêté avant d'avoir pu arri¬

ver à récupérer mon capital, étant donné qup
je vais, dès .ce jour, arrêter foute, ma tabrkia^
tion, licencier mon personnel jusqu'au joui- ni
je 'serai fixé sur mon sort.
Vcnilicz agréer, fjwnsàeuir, mes salutations

disltngûôcs.
M. G.

Où tfossver des hommes?
Paris, te. 22 août 1916.

Monsieur- le Directeur,

Le cut=de=jatte bègue. — Je viens s?e=re = re repasser un
conseil de revision,

(Dessin de Lucien Laforcjet)

fTy'aura-t-il pas un député pour poser une
question écrite : « Combien dé réformés ont étâ
récupérés ? Combien cfe oes récupérés sont en¬
core au service ? Combien ont dû être réfor¬
més ? Combien sont dans tes hôpitaux ? Depuis
«vm.tuVwi, de ténias y sont-ils ?»

X. X. X,

Paris, le 23 août.

Monsieur.
11 paraît que te Ministère de la Guerre préparé

un projet de revision des exemptés et,réfonméh
qui n'ont pas subi de visite médicale depuis ta
proimilgiatiqn de ta. loi Dalbiez.

Ce projet soulève déjà de grandes inquiétudea*
Gomment, oin va forcer des hommes reoonmta'
par deux fois trop faibles pour 6Lre soldats, &
repasser devant un conseil qui, voulant à touî
prix repêcher oes déchets, va les prendre
petit bonhetuir et en encombrer nos corps
troupe ?
Quelle aberration ! Nos hôpitaux ne sont dono

M tfie Littéraire
Reportages de Guerre
li y a des gens qui ont en horreur le jour¬

nalisme et les journalistes : les mauvais
poètes dont les alexandrins bourrent les
ooirtK'ilics à papiers des secrétariats de ré¬
el,action, los personnes médisantes dont les
gazettes n'ont pas voulu insérer les dénon-
'Cia-tiotns anonymes.
Tout ce monde dit volontiers du mal de

ta presse et. le reproche qui est le plus sou-
vent adressé aux journalistes, c'est de par¬
ler de toutes choses sans en connaître au¬
cune.

Rien d'injuste comme ce reproche.
Les reporters sont, au contraire, les seules

personnes qui s'informent avant d'écrire,
lis interrogent des compétences, — et voito,
l'interview. Ou ils racontent ce qu'ils ont
vu, — et. c'est là le reportage de guerre, par
exemple.

Lies spécialistes qui veulent s'adresser
directement au public écrivent presque tous
un patlios inintelligible, quand ils parlent
de leur spécialité, et. lorsqu'ils se tancent
dans les idées générales ou qu'ils sortent
de leur boutique, de leur laboratoire ou de
four cabinet, ils mettent au monde ces pro¬
duits grotesques dont l'œuvre abondante du
preilUique docteur Gustaee Le Bon est le
type.
Les journalistes, et en particulier les re¬

porters qui savent lire et écrire — la guerre,
je vous le disais l'autre jour, leur a enfin
donné l'occasion de s'employer — rappor¬
tent- fort clairement- ce que leur disent les
l/ temcfons, et, quand ils racontent ce qu'ils
©m vu, ils le font de façon à être compris de

chacun et de tous, même d'un franciscain
du tiers-ordre.
L'entrée du reportage dans la littérature

aura donc pour résultat d'enrichir les let¬
tres françaises d'une série de témoigruages
qui joindront à leur intérêt documentaire
celui d'être des œuvres d'art.
■C'est là le double intérêt du recueil de

reportages qu'un rédacteur du « Journal »,
M. André Tudesq, vient de publier sous le
titre : « Les Compagnons de l'Aventure. »
(Attinger, éditeurs )

S'il a été mis en lumière pa;r la guerre,
M. André Tudesq n'a point débuté le jour
de la mobilisation. Il fut jadis le chroni¬
queur parlementaire de deux journaux
qu'il servait simultanément : un jviirnal ra¬
dical et un journal royaliste.
Ce cas d'ubiquité peut fournir à quelques

déclamateurs vertueux un prétexte pour dé¬
noncer le cynisme des journalistes. La dé¬
nonciation ne révélerait alors qu'une chose:
que ses auteurs ignorent en quoi consista't
la chronique parlementaire dans la plupart
des journaux. Elle était la digne tœur de
l'information parisienne ; an lieu d'écrire
des noms et des prénoms de jeunes cam¬
brioleurs ou de vieillards impudiques, sous
la dictée d'un agent de police, les chroni¬
queurs parlementaires épetaient dans un
téléphone ou recopiaient sur du papier vert
un compte rendu oui leur était fourni, tout
dactylographié, par le secrétariat de la
Chambre ou celui du Sénat. Les deux fonc¬
tions, vous le voyez, n'exigeaient, ni l'une
ni l'autre, ta moindre passion politique, et
tout aussi bien que les faits-divers de la
Folie-Méricourt et de Saint-Ambroise, un
journaliste pouvait fournir à des journaux
d'opinions différentes, voire à des feuilles
ennemies, le compte rendu des débats par-
tamçntqirfts -

M. André Tudesq abandonna la chroni¬
que parlementaire pour le grand repoaiage,
et c'est alors qu'il" révéla ses dons d'écri¬
vain, qu'il eut la sagesse de continuer à
appliquer au journalisme.
Au lieu d'écrire des romans péniblement

imaginés, il raconta d'une plume légère, ce
qu'il voyait dans le Mexique en révolution
ou dans les Balkans en g-iforre.

C'est en Orient que la guerre de 1914 ap¬
pela M. André Tudesq et les premiers cita1-'
pitres des Compagnons de l'Aventure nous
dépeignent l'expédition des Dardanelles.
De cette expédition qu'il vaut mieux ne

pas qualifier, M. Tudesq ne nous fait pas
l'histoire. Il nous en dit seulement ce qu'il
en a vu : quelques scènes, quelques types.
Màis ces cent pages suffisent à nous faire
sentir et oo-ndevoir- quel fut l'héroïsme des
soldats, queiîi! fut l'horreur des circonstan¬
ces.
Tous les combattants ont souffert, au

cours de cette guerre, et bien d'autres qui
ne combattent point. Mais s'il fallait accor¬
der une palme de martyr à ceux qui ont le
plus pâti, je crois que c'est aux soldats des
Dardanelles qu'elle reviendrait.
C'est- ce que donnent à penser les récits

des militaires qui en sont revenus. C'est
également ce que nous oblige à croire le té¬
moignage de ce spectateur civil que fut M.
André Tudesq.
Rarement, autant de circonstances hosti¬

les se coalisèrent pour rendre des hommes
malheureux.
Voici comment cette triste el sublime

aventure débuta :
« Pour permettre au gros de l'année de

débarquer efficacement, six mille volontai¬
res anglais, le matin du 25 avril, ^'offrirent
en holocauste. Ils montent le River Ciyde.
Lancé & 120 tours de machine, l'énorme

cargo, dont chaque hublot est une grappe
d-iliommes, vient d'enfoncer dans les sables.

« Les Turcs, derrière leurs fortins, bien
abrités sur la falaise, les attendaient, fu¬
sils, canons et mitrailleuses braqués à bout
portant. La mer, jusqu'à dix-mètres, est
barrée de fils de fer barbelés. La bataille
dure deux jours : six mille hommes contre
une armée...

« Un vrai matelas de cadavres fut le pon¬
ton par où les alliés pénétrèrent dans la pé¬
ninsule. Ses six mille avaient prémédité le
sacrifice de leur vie : pas un n'a réchappé.
Leurs tombes oouvrent près d'un kilomè¬
tre de dunes. »

La suite fut aussi épouvantable.
M. André Tudesq nous décrit un autre

débarquement, te soir, sous les obus, et il
ajoute :

« Des 582 hommes qui débarquent, quel¬
ques-uns vont manquer, comme d'usage :
disparus, évanouis en poussière. On ne con
naîtra leur absence que dans quelques heu¬
res, à l'appel. »
Et voici maintenant, rendue en quelques

lignes, toute l'horreur de la situation :
» Les Alliés sont d'ans ta situation d'un

assaillant, sans point d'appui, encadré par
deux plaines d'eau, qui, pour enlever une
citadelle, serait engagé dans un défilé. Re¬
culer, c'est sûrement- être jeté à la mer.
Rester, c'est vivre à découvert, sous la ra¬
fale des canonnades, à 1a merci de l'ad¬
versaire : c'est être décimé sur place... »
Çà et là, M. André Tudesq nous dit ce

qu'est devenu ce pays dont Pierre Loti, ja¬
dis, exprima l'enchantement,

» Tranchées françaises et ennemies, dans
cette âpre dispute de quelques kilomètres
carrés, voisinent à des distances qui va¬
rient entre dix et soixante métras. On n'a
guère 1e temps, de part et d'autre, uè faire
ta relève des cadavres

« Ils gisait, décomposés, entre deux li¬

gnes. Certains, surpris en pleine fuite, de¬
meurent suspendus aux chevaux de frise,
comme d'horribles épouvantails.

« Ailleurs, sur te parapet d'urne tranchée
nouvellement conquise, un corps de Turc
est accroché. Les jambes pendent. Dans leur
va-et-vient, à midi et le soir, plais d'un .sol¬
dat se heurte aux bottes du mort. Cela gêne
et irrite à là fin. Que faire ? Ce cadavre ré¬
calcitrant est retenu par tes ronces. D'un
coup dte hache, tout simplement, on lui a
sectionné tes deux jambes.

« Une odeur de charnier pèse sur ta pres¬
qu'île. Elle est .accrue par tes relehts de
viandes frigorifiées qui pourrissent au soleil.
Des bataillons de mouches vertes se dis¬
putent ces reliefs hideux... »
L'eau est pare et empoisonnée. La fièvre

s'en paye.
u Les Français, ce malin, battaient 1e re¬

cord : huit soldats et un capitaine de la
coloniale, décédés dans un accès de lièvre
ohaudé... »

Le vent et la poussière aveuglent et étouf¬
fent, pires que tes obus...
Autres paysages : Le Ruisseau des Ecre-

visses, le Ravin de la Mort, le Tombeau
des Zouaves :

« Des crevasses en fer à cheval, d'énor¬
mes trous polygonaux s'enchevêtrent en
•profondeur. Quelques sacs éboulés cabos¬
sent étrangement cet échiquier en creux.

u Mais, plus que les blessures de la terre,
ce qui émeut ici, ce sont tes reliefs d'hom¬
mes.-

a Un bras, on torse, des iêtes sans corps,
des corps sans tété, une jambe gainée de
boffe, tes sacs éverilrés de ce qui fut un
parapet, jonchent tes pentes. Le cadavre
est rarement, entier. Cela, qu'on ne saurait
nommer, rigide, parfois momifie, surgit
d'antre les moites, se cabre, agrippe l'air,
peuple tes trois : c'est ta floraison du c-har
nier..,.

'>

« Nul signe de vie, dans ces fondrières !
un silence d'après cataclysme. L'écho luit
même fut tué. Ce qui persiste, tiède, fétide^
.accumulé, c'est une odeur à vous soulevcï
le coeuir, la plus infecte odeur qu'il ait jâ?
mais été donné de respirer, au hasard de là
vaste terre.

a Des hommes vivent là.., »

Des forçats ? Des damnés ?
Non. Deis soldats, des soldats de cfièï

nous : « Vieux légionnaires à cheveffx gris;
adolescents des nouvelles classes. f>

Us sont restés là plusieurs mois. Toutes
les nuits, ils se battaient. Et ils se battaiefij
en héros. D'autres chapitres du livre de
André Tudesq 1e montrent.,

Tout n'est pas horrible, dans ce volume,.
Si, fidèles, exactes, véridiques, les pagm.
qui rapportent les impressions des Dardas
nelles vous arrachent des larmes et deef'
cris de révolte, la seconde partie du T'—
celle qui nous dépeint la guerre sur
■est un peu moins atroce, un peu moins
humaine. ' t

Tel qu'il se présente, ce beau livre
retiendra. Par lui, tous connaîtrez la j

que vous croyez connaître. Et peut-i
partorez-vous moins...- • ^

Georges CLAIRET., I

u livrai

Ml
f

vre vouffj
a guetm
t-être elf.

Il est rendu compte de tous les ouvrai'
ges dont MM. les éditeurs veulent bien
faire parvenir deux exemplaires à lu
rédaction du Bonnet Rouge, 142, ru4
Monimavlre.
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.pas assez garnis de malades et de blessés, qu'on
,vcut encore leu-r en amener d'au; -s '?

Ces Hommes de faible consUKrflon rendent
pourtant, aujourd'hui, de grands services à l'a¬
griculture, au commerce, à l'industrie. Ce sont,
trime certaine manière, des soldats nuï travail¬
lent pour le pays, puisqu'ils produisent. Et on
va arracher les moins malingres à leurs tra¬
vaux utiles pour, au bout de quelques mois, oè
quelques semaines, les renvoyer dans Ig&rs foyers
cdimme inutilisables. Qui donc restei-a-t-il pour
le travail nécessaire à notre subsistance i Des
vieillards, des femmes incapables et des en¬
fanta ? Non, on ne peut pas laisser s'accempVir
un tel afitc. eareg. au'jl est monstruieux.

fendre ia cause des petits, des maJhcua-eux, ne
.peut laisser porter une si grave atteinte à notre
agriculture, à notre commerce et à notre indius
trie. 11 ne peut vouloir non Plus laisser eon/luire
à un, affaiblissement
pour le plus grand nombre, sans profil pour la
défense nationale, des hommes qui n'ont janyys
été reconnus propres au service militaire. Que
les forts se battent, c'est justice ; mais que les
«■nalîhgres travaillent pour essayer d'atténuer le
prix exorbitant de la vie, et que les curés vali¬
des, ces bons patriotes en paroles, prennent le
fusil, personne ne s'en plaindra.
Les hommes que n'aveugle pas la folie des

Temps présents, comptent sur l'action énergique
$U Bonnet Bouge pour faire avorter un projet
plus stupide qu'insensé.

M. B.

Les dangers du projet
Paris, le 21 août 1916.,

Monsieur,
Je me permets, par la présenle, de vous faire

part des idées que. m'a suggérées le nouveau
conseil que l'on va faire subir aux exemptés
français; j'espère qu'elles seront bien accueillies
et que vous pourrez vous en servir le cas
échéant.
Au début des hostilités, un conseil a été passé

pour les réformes et exemptés et le peuple qn
comprenait la raison étant donné, qu'à ce mo¬
ment, il fallait des hommes et que tous les
conseils d'avant la guerre avaient été faits plus
ou moins sérieusement).
Mais ce que le peuple ne comprend pas, c'est

■la nouvelle visite des exemptés, de ce "jour qui
l'étaient d'avant la guerre et qui l'ont été décla¬
rés à nouveau par te conseil de fin 1914.
A ceux-là on impose une troisième visite qui,

à mon a vis, est tout à fait inutile pour

2° S'ils ont des infirmités ou maladies, elles
léxietmt toujours ; autrement ils auraient été
placés daors les réformés ou ajournés et non
maintenus exemptés.
Comme argument, on prétend nue les conseils

ont été passés à la hâte au début de la guerre ;
à celi on peut faire remarquer que précisément
Ml a tout pris ce qu'il y avait à prendre dans
la peur de se tromper. 11 y en a même qui sont
devenus tuberculeux.
On ne fera donc, avec cette nouvelle visite

des exemptés deux fois déjà, que faire défiler
des infirmes qui hésitent à se montrer dans le
Costume d'Ad'am et d'Eve (et je comprends ce
sentiment pour ceux qui sont difformes). En
outre, te but que l'on recherche nar le conseil
de révision des exemples (seulement) ne sera
pas atteint-

faits d'armes, il s'agit de rester comme nation
dans, le inonde. Cela, nous ne le pourrons que
s'il, reste" des hommes.

Qui cranc osera te oire i Les mots romîtainiis,
les déclarations pompeuses des hommes politi¬
ques ne remplaceront pas le labeur obscur d'un'

; Tout soldat, qui tombe inutile¬
ment; c'est un peu de la France qui disparaît,
en pure perte. Et il1 n'y a déjà que trop de
disppi'us. ■' ■

i 1
t

voua vuert ce que j'avais à vous dire, Mon¬
sieur. Voilà ce que je voudrais entendre diire
tout haut. Voilà ce que, tacitement, noue pen¬
sons.
Et comme .je crois que n-oùs sommes quel¬

ques rojihiers à penser de la sorte, notre opinion
ci quelque poids. Il importe qu'on la prenne .en
■considéiration.
Nous ne serons pas toujours soldais

~

"Veuillez "agréer, monsieur, l'assurance «Je ma
ronsidération distinguée.

L. J...

Monsieur,
Le 22 août 1016.

Sans vouloir faire de personnalité, je viens
vous exposes la situation qui m-'est faite depuis
qu'il est question de faire repasser une nouvelle
visite médicale aux hommes déjà cependant
plusieurs fois réformés depuis la guerre.
Directeur technique dans une de nos plus

Importantes usines de oafés-chooolats, je me
vois imposé, ce malin, un nouveau collègue que
je dois mettre au courant de tous mes services.
Surpi-is de cette décision que rien ne laissait

prévoir, j'ai demandé aussitôt à la direction de
connaître le véritable motif de ce changement
qui. pour moi, ressemblait fort à un congé pro¬
chain.
La réponse est que la prévision d'un rappel

à une visite médicale des hommes réformés a

décidé la direction à s'assurer le concours d'un
autre directeur non mobilisable (52 ans).

Résultat :
. 1° Vexé du procédé, je viens de perdre ma
place à la suite d'une explication un peu vive.
2° PoiuiTai-je trouver une autre place mainte¬

nant, tant que cette situation ne sera pas mise
au point.

3° Si visite il y a, que ce soit de suite, mais
de grâce, que l'on n'entrave pas ceux qui dési¬
rent travailler, et, en. un mot, la vie intérieure
Su pays.
Respectueusement à vous,

Robert de M...

Les " Auxls " aussi
Mon cher confrère,

Je vous signale à toutes fins utiles, comme
dit M. Lebuneau, que la note officielle relative
aux visites d'auxiliaires (yeux, oreilles, nez) est

_ __ attendu que Ion n'en¬
voie point au Vàl-dé-Grâce pour examen seule¬
ment des auxis susceptibles d'être « amélio¬
rés » par des appareils, mais tous les auxis
atteints d'affections quelconques du nez, des
yeux, des oreilles.
Exemple ; un de mes camarades vient de su¬

bir 1e Val pour unie otite chronique suppurêe.
S'imagine, que l'otite, de mémoire de médicas-
tre, ne fut jamais « -corrigée » par un appareil,
et i'estime qu'il faut un certain cudot pour assi
miter une otite a une surdité améliorable.
Autant vaudrait assimiler une ophtalmie pu¬

rulente à la myopie.
On y viendra sans doute.
Faites de mes renseignements ce que vous

voudrez, et croyez, mon cher confrère, à mes
très cordiaux sentiment.

P. T.

Monsieur',
Nous qui, mobilisés, n'avons ni le droit de

parler, ni le droit d'écrire, nous suivons avec
un vil intérêt la juste proiesjation de voira,
Journal
«r**

Mais nous ? Nous
les auxiliaires, nous serons sacrifiés parce que
personne n'a encore eu le courage de s'occuper
sérieusement de nous.
On a cherché à apitoyer la foule sur des

peuples plus ou -moins lointains, odieusement
persécutés. Jamais on n'a raconté Sa lamenta¬
ble odyssée des pauvres diables, malades, ver¬
sés dans lé service anmé, et qui, partis pour
3e 'dépôt, rongés pair lia reor-udoseenre inévita¬
ble de teur maladie, sont venus finalement ter-
ïniner leurs tristes jours sur un lit d'hôpital,

"

avoir vu un seul alterna"»'1

1 Jt faut obéir. Les pauvres d-'abiés ru-arc!
îl y -aura des toux étouffées, des rtbute-rs uv-
montées, des souffrances silencieuses. — d'obs-
cures luttas contre Ja /maladie...

On n'oublie qu'une chose. C'est que demain,

XX. X.

En Province
L' « Eclair de l'Est », de Nancy, qui, au point

de vue politique, est à l'antipode du « Bonnet
(Rouge », commente en ces termes le projet de
révision des réformés :
On sait qu'un article de la loi D-albiez pres¬

crivait que les hommes exemptés et réformés

avant la guerre né pourraient être maintenus
dans leur position d'exemption eu de réforme
que si cette pqsiitoiï. avait 'ôUï confirmée-depuis
J'ouvert ivre jijjf ,ho»lj.tés par uii second con¬
seil &e réforme. '• -
Un projet tendant à soumettre à un nouvel

examen lés hommes placés dans cette situation
est actuellement' à l'étude au ministère de la
guerre. Ce projet, qui né pourra entrer an vi¬
gueur qu'après avoir été soumis au Parlement
et consacré par une loi, viserait donc les exemp¬
tés et réformés d'avant la guerre qui ont- repassé
devant un -conseil de révision ou de réforme à
fia fin de l'année 1914 et dans lés premiers
mois de l'année 1915.
Tl' faudrait cependant en finir avec ces ridi¬
cules remises en question. Voilà des hommes à
qui la loi a conféré la certitude de leur sort.
Jians 1e commerce, dans l'industrie, dans l'agri¬
culture, on a pu les employer avec la certitude
aussi de les conserver.
Et voilà maintenant qu'on viendrait encore

les soumettre à un nouvel examen. Alors, les
précédents conseils de révision et dé réforme
n'étaient donc pas sérieux ? Ils ont donc rem¬
pli leur mission par-dessous la jambe ? Ou bien
ce qui serait plus grave, ils auraient commis
des injustices ?

11 est absurde et regrettable de jeter ainsi la
suspicion sur des officiers et des fonctionnai¬
res dont l'honorabilité ne doit pas être mise
en doute à la légère.

11 est encore bien moins admissible qu'on,
vienne jeter le trouble dans ies établissements
qui ont la change de la vie économique de la
nation, en leur enlevant le personnel qu'elles

se sont formé au milieu des plus sérieuses dif¬
ficultés.
Si la défera.- nationale exigeait ré- ''ment ce.

saçnriioe, v.. lierait encore .Miv.s
n'est pas ies queb centaines d-e dëi ites n
épluchera de cette façon qui augmenteront ç.f-
fioacemeinl nos effectifs et pèseront sur la vie-,
jteire.

S'abonner au BONNET RÛUGEi c'est
s'assurer contre la réaction.

Tous les Sports
NATATION

Les Audax Nageurs. — La septième sortie de
cette épreuve, depuis- sa création, aura lieu di¬
manche prochain 27 août.
Organisée par YAulo avec le concours de la

ligue Nationale de Natation, elle semble de¬
voir réunir un nombre respectable de concur-
renits si l'on en juge par les engagdïïienits déjà
reçus.
La clôture des inscriptions aura lieu le Si-

août, après quoi tes inscrits devront subir une
visite médicale.
Rappelons que le parcours à effectuer est d'en¬

viron six kilomètres en Marne, c'est-à-dire en
eau courante.

' ATHLETISME

L'Aminy. F 'i'vic-. Oofis organise pour diman¬
che-proc-te-. i. Sir iu teste tei'tete- ■ ::;g-C.ipjj de
Fiance, au itere-ëatetan-, une iinporiante réunion
d'athlétisme au bénéfice des blessés français.
D'importantes épreuves y seront dispiitées
Les engagements en vue de cette réunion ont

été clos hier soir.
Challenge Paul Auhriot. — L'Union Sportive

de Greneile organise dimanche prochain, sur
'Ja piste de Geh-tillv uirP interclubs réservé aux
sociétés de la F. C. A. P., avec le 'programme
suivant :

T00,'400, 500, 800, 1.500 m., sauts en- longueur
et en. hauteur avec et sans élan, lancement du
poids et de la grenade, 3.000 m. relais et 5.000
mètres.
Les engagements seront reçus jusqu'à ven¬

dredi soir 7 heures chez M. Lefouot.

CONVOCATIONS SPORTIVES

V. C. P. — Sont convoqués à la -réunion de
ce soù\ à 8 h. précises, fous les sociétaires de
première et deuxième catégories.
Ordre du jouir : Engagements pour Paris-

Houdan. Correspondance des bleuets. Dernier
délai des cotisations

C. O. de Paris. — Ce soir, h 8 h., rue d'Avron,
37, séance d'entraînement.
Cercle des Sports de France. — Réunion ce

soir, à 9 h., 30, rue Vivienne. Engagements pour
les championnats du club.

A. Bontemps.

Grand Concours des Lois Sociales
Organisé par S€ Le "Bonnet Rouge

SOUS LE PATRONAGE DE

Léo BOUYSSOU
DÉPUTÉ DES LANDES

Membre de la Commission du,
Suffrage universel

J.-L. BRETON
DÉPUTÉ DU CHER

Président de la Commission
d'Assurance et de Prévoyance Sociale

Victor DALBiEZ
DÉPUTÉ DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Membre de la Commission de
législation fiscale

Pisrr-e LAVAL
DÉPUTÉ DE LA SEINE

Secrétaire de la Commission de la
législation civile et criminelle

LÉVASSEUR
DÉPUTÉ DE LA SEINE

Vice-président de la Commission
du Commerce et de l'Industrie

Jean LONGUET
DÉPUTÉ DE LA SEINE

Secrétaire de la Commission de la
législation civile et criminelle

Louis MARTIN
SÉNATEUR DU VAR

Membre de la Commission des
Affaires Etrangères

VALIERE
DÉPUTÉ DE LA HAUTE-VIENNE

Membre de la Commission de
l'Enseignement et des Befiux-Arts

OBJET DU CONCOURS
Dès la prochaine rentrée des Chambres, le Parlement aura à se prononcer sur un ensemble de Lois d'un

caractère nettement social.
Le BONNET ROUGE a pensé qu'il serait intéressant et utile de connaître, dès maintenant, le sentiment du

public sur ces questions d'intérêt général. C'est en vue de cette consultation qu'il organise le Grand Concours des
Lois Sociales.

CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONCOURS
1° Nous avons commencé le 12

août la publication d'une liste de
lois sociales dont nous donnons un

exposé. Nous continuerons quoti¬
diennement cette liste à raison de
{rois ou quatre lois par jour.

2° Quand la liste complète aura pa¬
ru dans le Bonnet Ronge ; après
que nos lecteurs connaîtront la na¬
ture de chaque loi et qu'ils auront
pu se faire une opinon sur chacune
d'elles ils devront répondre à ces
deux questions :

PREMIÈRE QUESTION
Quelles sont dans l'ordre de l'urgence que vous leur attribuez l*s six lois so¬

ciales prises dans la liste du BONNET ROUGE que vous voudrez voir voter te
plus rapidement par les Chambres.

DEUXIÈME QUESTION
AFIN DE DÉPARTAGER LES EX-£QU0 AU CAS OU IL S'EN TROUVERAIT
Quelles sont dans l'ordre de l'urgence que vous leur attribuez les quatre

lois que vous voudriez voir voter Immédiatement après les six premières que
vous avez désignées.

3* Nous étafilteong <Jes « feuilles de
concours » que ftoûs tiendrons en
temps utile à la disposition de nos
lecteurs pour qu'ils y inscrivent les
lois choisies par eux dans la liste
du Bonnet Rouge.

4° Pour remplir cette feuille de
concours il faudra que les lois soient
classées d'après le plus ou moins
d'urgence qu'on croira devoir accor¬
der à chacune d'elles. On attribuera
donc le n® i à la loi que l'on jugera
la plus urgente, celle venant après
prendra le n° 2 et ainsi de suite jus¬
qu'à la dixième.

1,63 Prix seront attribués dans l'ordre
asz concurrents qui se seront le plus rap¬
prochés des lois ayant obtenu le plus
grand nombre de suffrages.

Le Jury, composé des parlementaires ci-
dessus désignés, ratifiera après examen
les décisions prises par les organisateurs
du Concours pour la distribution des prix»

Le Grand Concours des Lois Sociales
EST DOTÉ DE

1 PRIX de 1.000 FR.

2 PRIX de 500 fi*. ••«••■■■■• ••••■>**■•1 1.000 FR
M

5 PRIX de 100 fl*. iii* liiatsiisi 500 FR.

10 PRIX âe 50 fr> iiiiiiiiiii iifsiiiiiiii 500 FR.

50 PRIX de 20 ff ■ «•••■•■■«si. 1.000 FR.

100 PRIX de 1 0 fF 1.000 FR.

soit 16S prix en espèces montant au total de • • « 5.000 fr.

la F sa v-
w

" LE COLIS DU SOLDAT "
renfermera des objets utiles et des produits alimentaires,
notamment des conserves, des confiture^, du çhocolat, des
articles de fumeurs, de la papeterie, des accessoires de
toilette, etc.

Nous expédierons ces colis au# militaires que voudront
bien nous désigner les lauréats du concours.

dont

300
COLIS

pour iio@ Soldats

« Treizième liste des Lois

-fiéquand la paix sera signer
soin de bras ! C'est qu'il ne s'agit r
dre sur les champs de -bataific Cou fi-t
vfVes de la nation. C'est qu'an lortete.i
guerre nos amis d'aujourd'hui seront
euhrents commerciaux. C'est qu'il iav-ur» o u ;
gens pour payer les impôts, pour ;tete- :■ te; j
•fihpm.ns^jjour travailler. Gela, on l'oublie. 1

___ Il ne s agn pas ■ur.Ktjuu-
jgSpj. d'rtpmr ~<ffZ une nation glorieuse par ses

<V -r-(
<k

La Protection des Marques de Fabrique
L'invention brevetable est protégée d'une façnn à peu près efficace, si l'in¬

venteur prend au moment opportun toutes les précautions utiles. Il n'en est pas
de même de la marque de fabrique.

L'industriel ou le commerçant a bien la faculté de la déposer au tribunal de
Commerce, mais il n'est- pas certain qu'elle ne sera pas contrefaite, la -même
marque pouvant être déposée de bonne foi dans plusieurs tribunaux de com¬
merce par plusieurs fabricants différents. Il n'existe aucune organisation pour
mettre en relation les différents tribunaux de commerce et les prévenir du dépôt
d'une marque quelconque.

C'est cette organisation qu'il est indispensable de créer, afin de protéger
d'une façon efficace les dépositaires de- marques de fabrique, ces marques
étant !a garantie du consommateur.

Liressjôt sur lo Capital et la fortune acquise
La nécessité d'obtenir des ressources suffisantes pour assurer les dépenses

unb'iqiip.s en faisant payer chaque contribuable selon sa force contributif, crée
'j'oMig tei'on pour le Parlement de voter dans un très bref délai l'impôt sur le
revenu. Mais il apparaît déjà qu'il sera indispensable de frapper les bénéfi¬
ciaires de la fortune en complétant les mesures financières par l'applicafion
d'un impôt sur le capital, c'est-à-dire qu'une taxe fixe serait perçue sur les for¬
tunes dépassant, cent mille francs. Cette base serait progressif, c'est-à-dire que
le pourcentage augmenterait au fur et à mesure de l'augmentation de la for¬
tune. Cet, impôt- serait un impôt dé justice fiscale.

Réclamé avant la guerre par tous.ceux qui avaient le désir, de faire suppor¬
ter le poids de l'impôt à ceux qui possèdent, il sera soutenu par les défenseurs
de la démocratie. Aucun parlementaire, soucieux d'équilibrer les charges fis¬
cales ne pourra s'y opposer.

La Nationalisation des Mines.

Le sous-sol de la France est la propriété de l'Etat. C'est indiscutable. Pour
quelles raisons faut-il que les produits du sous-sol enrichissent les particuliers ?

Parce qu'une loi de 1810 est toujours en vigueur et-permet à l'Etat d'accor¬
der l'autorisation d'exploiter à des sociétés privées, sous forme de concessions.
Ne serait-il pas plus juste de déclarer toutes les mines comme « nationales » ?
La loi de 1810 doit être abrogée et remplacée par un texte nouveau qui per¬
mettra à l'Etat de faire rentrer dans son budget les bénéfices retirés de l'exploi¬
tation du sous-sol. Il ny aura pas trop de ressources pour l'Etait à la fin des
hostilités.

La nationalisation des mines serait accueillie avec faveur par 1-e monde du
travail minier.

L'aggravation des responsabilités encourues
par les compagnies de chemins de fer en matière de transport

Les compagnies de chemins de fer bénéficient-, pour leur exploitation, de
conventions volées en 1883, qui leur laissent une grande latitude en ce qui con¬
cerne leur responsabilité en matière de transport. Elles ne sont astreintes au
remboursement du prix des marchandises perdues, qu'après maintes formali¬
tés à remplir par le destinataire et l'expéditeur. En aucun cas elles ne peuvent
être obligées de payer des dommages et intérêts. Il en est de même en matière
de retard dans les livraisons.

Afin dé favoriser le développement commercial et. industriel, il serait néces¬
saire -d'aggraver les responsabilités des compagnies et de les contraindre à des
dommages et intérêts pour retard dans les livraisons ou pertes de marchan¬
dises. Ce serait la mise en application pour elles de l'article du code civil qui
dit : « Quiconque a occasionné ifh préjudice à autrui lui doit réparation. » '

Les Planches
CE SOIR

Théâtres
OPE11ACDH1QUE. — Relâche.
'litIANON-LYR1QUE. — 8 11. 15, Si J'étais P.oi. ,

POHTE-SAINT-MAHTIN. — Tous les soute, sau£
lundi, ù 8 h. 30, Les Oberlé. Malinée jeudi et diman-J
che. MM. Jean Kemm, Colas, Duval, Damorès, Al--
mfetle, Mmes Carmen Deraisy, Andrée Pascal, et
Grumbach.

VARIETES. — 8 h. 30. La revue. — L'Ecole du
Piston.

NOUVEL-AMBIGU. — 8 1). 15. Le Chcinineau. .

Mardi, jeudi, samedi, dimanche. Dimanche, matinées
ù 2 h. 15. Mme Moreno, MM. Daragon, Cazalis.
RENAISSANCE. — 8 h. 10. L'IIôlcl du Libre?:

Echange.
CIIATELET. — 7 h. 50. Les Exploits d'une Petite,

Française.
PALAIS-ROYAL. — 8 h. 30. La Cagnotte.
BOUFFES-PARISIENS. — 8 h. 30. La Charrette

Anglaise
GRAND-GUIGNOL. — 8 h. 30. Une partie de ma¬

nille. Prisonniers des Hommes Bleus. Une femme ur,
peu là.
UEJAZET. — 8 h. 30. Feu Toupincl..
VAUDEVILLE. — 2 h. 30 et 8 h. 30. Cinéma 'n,

programme). ,
NOUVEAU-CIRQUE. — 8 h. 30. Le Mariage '

Cairoli.
APOLLO. — 8 h. 15. Femme de France.

Music-Hatls = Concerts = Cabarets
FOLIES-BERGERE — 8 h. 30. La Revue des.

Folies-Bergère.

C-ONÇEIÎT MAYOL. — La. grande revue annueiîo-
C'est Couru I 2 actes, 20 tableaux, 100 artislès, *0#
costumes. Au 1.2" tableau Les Beautés Mondiales,
-grand défile des 50 plus jolies filles du monde.
OLYMPIA. — 7 h. 30 cl 8 h.-30, Conçoit, Allrac*

tions.
MA1UGNY. — 8 h. 30. Concert.
SCALA — 8 h. 30. — Max Dearly dans Mon

Bébé.
AMBASSADEURS. — 8 h. 30 Revue.
GAULE HOC II ECUOUA UT. — 8 h. 30. Revue.
MOULIN DE LA CHANSON. — 8 h. 39. Le»

chansonniers et la revue.

CHEZ SÉNGA, "25, rue Fontaine. — 8 h. 30. Con¬
cert avec les meilleurs artistes.
Tous les jours, à 4 heures, apéritif-concert. Fa\l«,

teuils, 0 fr. 50.
EUROPEEN — 8 h. 45. Concert. Pièce
LITTJjE-PALACE. — 9 h. Buveuses d'élher. MHf£

Chrysanthème.
Cinémas

CINEMA DES NOUVEAUTES, Auberi Palace, 21,
boulevard des Italiens. — Tous les fsils divers mos«
diaux. Grand orchestre symphonique. Séances per*
manentes de 2 heures è 11 heures.

OMNIA'PA THE. — A 2 h. 30 et à 8 h 30> ActUalP
tés militaires. Le plus élégant cinéma des boule"
yargs.
TIVOLI-CINEMA. — Tous les îails. divers mon*

diaux. ^.îs plus jolis films. Programme varié, ih'tè-
nt. Orchestre symphonique. Tous les joursressant.

2 à 11 heures.

THEATRES AYANT CLOTURE :

Opéra, Comédie-Française, Odéon, Sarah-B'ernhardf,
Galé, Réjane, Capucines, Antoine, Cluny, Michel,
Albert 1er, La Chaumière, Athénée, Gymnase, El¬
dorado, Ba-ta Clan/ Pie qui Chante, Cagibi, Apolîo.

Courrier des spectacîm
POR TE-SA1NTrMART1N. — Nous rappelons qu&

le# directeurs de la Porte-Saint-Martin ont décidé d$
jouer dorénavant tc/us. les soirs, sans exception. Jus¬
qu'à présent, ie lundi seul était jour de relâche :
lundi prochain, la représentation aura lieu comme;
tous les autres jours dé, îa semaine.
Tous les soirs, les Oberlé. Matinée jeudi et diman¬

che.
vw

NOUVEL-AMBIGU. — Ce soir, 50e représentation
du Chemineau, l'œuvre toujours applaudie de noiro
grand poète Jean Richepin. L'interprétation comprend
Mme Moreno, MM. Daragon, Monteux, Cazalis, JJour--
del.

vu

GRAND-GUIGNOL. — Le spectacle actuel diî
-Grand-Guignol est sans conteste le plus altroyah?
qu'il soit possible de rencontrer ; et cela dans une.
salle fraîche et délicieuse, remplie chaque soir. Le
drame noir el d'angoisse, marque habituelle de cl
théâtre si-spécial, y voisine avec une comédie pleine
de gaieté el d'humour.
Tous les Parisiens qui commencent à rentrer s<f

pressent dès leur retour au Grand-Guignol, où ils y.
coudoient quantité d'étrangers de marque.

-vn

Aujourd'hui, matinée ................ CHEZ MAYOU
4 derniers jours CHEZ MAYOL*
La Revue C'est couru / CHEZ MAYOL
Lundi, 28 août : CHEZ MAYOL
Eve Lavallière, des Variétés ...» CHEZ MAYOL

wv

FOLIES-BERGEIŒ. — Dans la grande revue, ren--
trée de Mistinguelt. Quel succès, quel triomphe, quel
enthousiasme du public qui a applaudi Fin imitable!
artiste dans son incomparable triomphe « La scôrio
des Crinolines ». Aujourd'hui, matinée à 2 h. 3(T et en
soirée, Albert Brasseur, Mistinguelt, Angèle Gril, lq
record des vedettes.

WV

VARIETES. — Demain à 2 b. 30, matinée : La
vue el l'Ecole du Pislon. Soirée à 8 h. 30.

wv

RENAISSANCE. — Demain à 2 b. 30, matinée :
L'Hôtel du Libre-Echange. Soirée à 8 h. 10.

♦ a» *■ tm

PETITES ANNONCES
Les ogres et demandes d'emplois sont insfa

rées gratuitement et tous les jours. l_
OFFRES D EMPLOIS

SITUATION D'AVENIR est offerte à toutes per¬
sonnes habitant Seine-et-Oise cl Seine-et-Marne, fixe
et commission. Presse Régionalisée, 6, rue Legoff,
Paris.

ON DEMANDE ui> garçon livreur robuste, bon¬
nes références. Mauzaise, 36, rue Saint-Mériç. 4°
ON DEMANDE dans ville importante, grand cen¬

tre de province,, des représentants civils ou soldaïf.
auxiliaires pour la vente de manteaux, eoslumese et
fantaisies pour dames. Ecrire en joignant référer^
ces à La Française d'Aujourd'hui, 29, rue de Cléry.

*

ON DEMANDE des représentants. Affaire d'ave¬
nir. Ecrire : presse régionale, 23, rue Paillot-Monta*
hert, Troycs (Aube).
ON DEMANDÉ bon monteur et aide électricien.

Bien payé, 7, rue Germain-Pilon
REPRESENTANTS en layettes demandés. Chez

Garnier, 9, avenue de la Dél^pse, Pûteaux.
ON DEMANDE ouvrière^ tricoteuses à la machine-

chandails militaires, atelier, 4, rue Albouy, Paris.
ON DEMANDE des ponceurs en ouvrages de da¬

mes. Milliet, 64, rue Turbigo.

ON DEMANDÉ jeune fille 16 à 18 au?, connais¬
sant ménage et faire métier très lucratif. Nourrie et
couchée. Mme Jaudin, 7 bis, rue du Pérçhe, Paris.
ON DEMANDE des apprentis pour le cartonnage.

Buisson, 47, rue du Caire.
ON DEMANDE bons dessinateurs en broderie.

Travail assuré et bien rétribué. Marcel liesse, 94,
rue Lafayette, de 9 heures à midi.
ON DEMANDE infirmière-panseuse. S'adresser à

M. le docteur Riu, 50, rue Fontaine.
COMMERCE de luxe cherche dame v. ^ \

Capital, pour s'intéresser dans fah r i ' r- ->■
toute garantie et grande lib rte : pour renseigne¬
ments, écrire : Robin, 19, rue Mœ-forgue'l, Paris.

DEMANDES D'EMPLOIS
MONSIEUR honorable, 48 ans, très actif, au cou¬

rant des affaires, ancien secrétaire d'avocat, ferait !
correspond, commerciale, facturier, contrôle dans
usine ou caissier. Paris ou province. Sér. références.
Ecrir. : G. Savin, 6, rue Alfred-Stevens (9*).
COMMIS demande à faire copies chez lui ainsi •

que des expéditions de mémoires. Ecr. aux initia¬
les J. G. aux bureaux du Bonnet Rouge, 14, rue-1
Drouot, Paris. '
JEUNE HOMME, 26 ans, bonne écriture, demande

écritures quelconques à faire chez lui. Oriens, 11 rue .

Bertiie, Paris;
JEUNE VEUVE de la guerre ayant machine à

coudre demande travaux de couIiikc chez elle. Mme
Vve Moulin, 2, vue de Paris, à Sarcelle (S.-et-Ô.).
MENAGE sans enfants demande place de gordien

dans usine,-ou concierge. M. Mioche, 10. rue Riltcm-
bourg (12*l
HOMME robuste, 55 ans, très bonnes références,'

connaissant découpage et emboutissage des métaux,
connaissant bien Paris et les chevaux, demande em¬
ploi quelconque, livreur, garçon de courses ou au* ;
tre. S'aarpsficr. J. B. André, 5, rue de Lappe'.
.JEUNE fille siéno-daclyîo, bonne*~Yitesse conwnér-

cialc,. àeceiderait place de préférence dans le com-
mcrce. Ecrir,- à A. Basset, 31, rue. Brézin, 14°.

ARTISTE professeur, liquide musicjue, piano et
chani, conditions avantageuses. De 5 heures à
8 Heures, -17, rue: Darcet, très press».

Le gérant : Léon Rayle.

ok -y ..
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■ Imprimpria. spéciale
au

Bonnet Rouge
13, r. N.-D. des i'îctoirea

Paris (2°)
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